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RAPPORT

DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

Ce document présente un résumé des activités réalisées par le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et par l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) qui lui est rattachée, pendant la période comprise entre juin 2004 et avril 2005. Les activités de sa  Commission exécutive permanente sont décrites dans la première partie et les activités de l’AICD sont décrites dans la deuxième partie.  Le Conseil interaméricain a tenu sa dixième Réunion ordinaire le 28 avril 2005 et le rapport de cette réunion ainsi que les résolutions adoptées sont présentés dans le document CIDI/doc. 26/05.
CONSTITUTION ET RESPONSABILITÉS


Le Conseil interaméricain pour le développement intégré est un organe de l’Organisation des États américains qui dépend directement de l’Assemblée générale, et qui a le pouvoir de décision en matière de partenariat pour le développement intégré. Il constitue également un forum de discussion pour le dialogue interaméricain sur les questions d’intérêt continental en la matière. Il a été établi par l’entrée en vigueur du Protocole de Managua, le 29 janvier 1996. Tous les États membres font partie du CIDI, chaque État désignant ses représentants au niveau ministériel, ou équivalent. Ces représentants siègent lors de réunions ordinaires, extraordinaires et spécialisées ou sectorielles. Son but est de promouvoir le partenariat entre les États membres pour aider le développement intégré et, en particulier, pour contribuer à l’élimination de la pauvreté. Le Conseil exécute ses objectifs à travers la mise en place du Plan stratégique pour le développement intégré.


La Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI), quant à elle, a été mise en place conformément aux termes de l’article 6 du Statut du CIDI en tant qu’organe exécutif permanent du CIDI. La CEPCIDI a pour but d’adopter des décisions et de formuler des recommandations en ce qui concerne la planification, la programmation, l’évaluation des budgets, le contrôle de la gestion, le suivi et l’évaluation des projets et des activités relatives à la coopération qui sont du ressort du CIDI. 


L’Assemblée générale a approuvé la création de « l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) » lors de sa vingt-neuvième Session ordinaire par la résolution AG/RES. 1686 (XXI-O/99). L’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) est un organe subsidiaire du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et elle a pour mission de promouvoir,  de coordonner, de gérer et de faciliter la planification et l’exécution des programmes, projets et activités de partenariat pour le développement dans le cadre de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), et en particulier, dans le cadre du Plan stratégique de partenariat.

I.   PREMIÈRE PARTIE

LA CEPCIDI ET SES ORGANES SUBSIDIAIRES


La neuvième Réunion ordinaire du CIDI a élu l’Ambassadeur Salvador Rodezno Fuentes, Représentant permanent du Honduras, Président de la CEPCIDI et l’Ambassadeur Izben C. Williams, Représentant permanent de Saint-Kitts-et-Nevis, Vice-président de la CEPCIDI pour l’exercice 2004-2005.


Pour s’acquitter de ses responsabilités, la CEPCIDI a bénéficié de l’appui de la Sous-commission des programmes, du budget et de l’évaluation, de la Sous-commission des politiques de partenariat pour le développement  et du Groupe de travail sur le développement durable. 

A.
RÉUNIONS DE LA CEPCIDI


Pendant la période couverte par le présent rapport, la CEPCIDI a tenu près de quarante séances de travail, officielles et informelles, par le truchement de ses réunions ordinaires, des réunions de ses organes subsidiaires ainsi que deux réunions tenues conjointement avec le Conseil permanent de l’Organisation.


La CEPCIDI, en sa qualité d’organe exécutif permanent du Conseil interaméricain, a coordonné des activités préparatoires aux réunions des commissions interaméricaines et ministérielles, qui se sont tenues pendant la période comprise entre avril 2004 et avril 2005, dans les domaines suivants : développement social, sciences et technologie, culture, éducation. Elle a été responsable également des travaux préparatoires de la dixième Réunion ordinaire du CIDI.


À la réunion conjointe de la CEPCIDI et du Conseil permanent, en avril 2004, les États membres de l’Organisation ont analysé les résultats de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale et ils ont commencé à analyser les interventions qui permettraient d’instaurer un processus de suivi de ses résultats et du rôle que l’Organisation doit jouer en matière de développement. 


La Commission exécutive, à sa cent troisième Réunion ordinaire, tenue le 27 juillet 2004, a installé les organes subsidiaires qui vont appuyer l’exécution de ses mandats et a procédé à l’élection des présidents de chacun d’entre eux. Ainsi, elle a élu M. Carlos Caraballo, Représentant suppléant de la République dominicaine, président de la Sous-commission des programmes, du budget et de l’évaluation, M. Patricio Powell, Représentant suppléant du Chili, pour présider les travaux de la Sous-commission [des politiques] de partenariat pour le développement et Mme Patricia Bozo de Durán, Représentante suppléante de la Bolivie, pour présider les travaux du Groupe de travail sur le développement durable. 


Au cours de cette réunion, la Commission exécutive a confié à ses organes subsidiaires les mandats émanés de l’Assemblée générale et du CIDI et elle a commencé les travaux préparatoires en vue de la réalisation de la deuxième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture, qui s’est tenue à Mexico, en août 2004. Ensuite la réunion a examiné les progrès accomplis dans la préparation de la première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie dans le cadre du CIDI, qui se tiendrait à Lima (Pérou) en novembre 2004.


Le 7 octobre 2004, le Conseil permanent et la CEPCIDI ont tenu une réunion conjointe dont le but était de planifier et d’organiser les travaux destinés à donner suite aux différents mandats qui leur ont été impartis par les résolutions AG/RES. 2056 (XXIV-O/04) « Projet de charte sociale des Amériques : renouvellement de l’engagement continental en faveur de la lutte contre la pauvreté absolue dans la région », AG/RES. 1983 (XXXIV-O/04) « Pauvreté, équité et inclusion sociale », AG/RES. 1990 (XXXIV-O/04) « Examen de la relation entre le commerce, la dette et le financement », AG/RES. 2013 (XXXIV-O/04) « Promotion de la responsabilité sociale de l’entreprise dans le Continent américain » et AG/RES. 2014 (XXXIV-O/04) « Commerce et intégration dans les Amériques ».


Cette réunion a décidé de créer un groupe de travail chargé de mettre en œuvre les mandats contenus dans les résolutions AG/RES. 2056 (XXXIV-O/04) et AG/RES. 1983 (XXXIV-O/04). Elle a également décidé de créer un groupe de travail ad hoc chargé de réaliser les travaux de préparation de la réunion qu’établit la résolution AG/RES. 1990 (XXXIV-O/04) et a demandé au Représentant permanent de l’Équateur, l’Ambassadeur Marcelo Hervas, de diriger les travaux de ce groupe. Pour ce qui est des mandats contenus dans la résolution AG/RES. 2013 (XXXIV-O/04), il a été décidé d’organiser une réunion conjointe pour examiner le thème de la responsabilité sociale de l’entreprise, mais la date de cette réunion est restée en suspens. Les participants ont également demandé au Secrétariat d’aider à la préparation de réunion mentionnée ci-dessus. En ce qui concerne le thème Commerce et intégration dans les Amériques, il a été décidé que, conformément au mandat imparti par la résolution AG/RES. 2014 (XXXIV-O/04), le Bureau du commerce doit continuer à soumettre des rapports sur ses activités dans ce domaine. 


La CEPCIDI, à sa cent quatrième Réunion ordinaire, tenue le 7 octobre 2004 et qui avait été convoquée par son Président afin d’examiner une demande du bureau du Comité exécutif de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) concernant la nécessité de reporter la tenue de la deuxième Réunion de la CIE, a adopté la résolution CEPCIDI/RES. 101 (CIV-O/04), laquelle convoque la CIE à tenir sa deuxième Réunion les 18 et 19 octobre 2004, au siège de l’Organisation. 


La Commission exécutive, à sa cent cinquième Réunion ordinaire, tenue le 26 octobre 2004, a pris connaissance d’un rapport du Secrétariat général sur le processus de programmation du Fonds spécial multilatéral du CIDI (FEMCIDI), pour l’année 2004. Elle a poursuivi ses travaux de préparation de la première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie, approuvant la liste des observateurs et des invités spéciaux et établissant l’ordre de préséance des délégations qui assisteront à cette réunion ministérielle. 


La Commission exécutive a été saisie d’un rapport du Président de la Sous-commission des programmes, du budget et de l’évaluation concernant la nécessité d’établir des catégories pour les réunions relevant du CIDI qui seront financées par des ressources en provenance du Fonds ordinaire. Monsieur Caraballo a fait savoir que la Sous-commission avait estimé pertinent de recommander une telle décision, compte tenu du fait que les ressources affectées au sous-programme 10K pour les réunions du CIDI ne seraient pas suffisantes pour couvrir la totalité des dépenses entraînées par les réunions programmées dans le cadre de cette entité en 2005 et que le coût des biens et des services afférents aux réunions avait augmenté, comme le montrait le document CP/doc. 3903/04. La CEPCIDI a adopté la résolution CEPCIDI/RES. 102 (CV-O/04) qui établit trois catégories pour les réunions ministérielles et des commissions interaméricaines relevant de la compétence du CIDI. 


Le Président de la Sous-commission des politiques de partenariat pour le développement a présenté un rapport sur les travaux entrepris au sein de la Sous-commission en vue de réviser les propositions de modifications au document intitulé « Critères de sélection et d’évaluation des projets de coopération financés par le FEMCIDI ».


La Présidente du Groupe de travail sur le développement durable a présenté un rapport sur les progrès accomplis dans l’examen du « Projet de programme interaméricain de développement durable », dans les délibérations en vue de l’adoption d’une recommandation sur la pertinence de tenir une réunion des ministres du développement durable ainsi qu’en ce qui concerne la définition du champ d’action que devrait avoir cette réunion. À ce sujet, Mme Bozo de Durán, en sa qualité de Représentante suppléante de la Bolivie, a présenté l’offre du gouvernement de son pays d’accueillir une réunion dans le domaine du développement durable. La CEPCIDI l’a remercié de cette offre.  


La Commission exécutive a tenu sa cent sixième Réunion ordinaire le 9 décembre 2004. Elle y a reçu un rapport concernant le déroulement de la première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie et les décisions prises par les ministres ainsi que deux rapports sur l’état d’avancement des travaux de la Sous-commission des politiques de partenariat pour le développement et du Groupe de travail sur le développement durable.  


La CEPCIDI a examiné l’état de la programmation du FEMCIDI pour l’année 2004, qui, pour différents motifs, a subi des retards. Pour ce qui est de la situation particulière des activités de coopération technique, la CEPCIDI a été saisie d’une requête spéciale de la Grenade qui demandait à participer à la programmation du FEMCIDI sans y contribuer. À cet égard, la CEPCIDI a décidé, compte tenu des ravages provoqués par le cyclone Ivan sur tout le territoire national de la Grenade, de déroger à l’article 13 (b) du statut du FEMCIDI et d’autoriser que les projets en faveur de la Grenade, qu’il s’agisse de continuation de projets ou de la présentation de nouvelles propositions, soient acheminés aux CENPES en 2005 afin que celles-ci procèdent à leur analyse technique.  


La Commission exécutive permanente, par la résolution CEPCIDI/RES. 103 (CVI-O/04) a convoqué la réunion annuelle des commissions spécialisées non permanentes (CENPES), correspondant au cycle de programmation du FEMCIDI 2004, qui se tiendrait du 16 au 18 février 2005, au siège de l’OEA. Ultérieurement, compte tenu de la difficile situation que traverse l’Organisation en matière de ressources budgétaires, la réunion des CENPES a dû être reportée au mois de mai 2005. 


Sur la base de la recommandation du Groupe de travail sur le développement durable et compte tenu du fait qu’il est important pour le Continent américain qu’une réunion ministérielle consacrée au développement durable ait lieu avant le prochain Sommet des Amériques, en 2005, afin d’acheminer aux plus hauts responsables politiques les priorités, les besoins et les recommandations des autorités suprêmes des Amériques en matière de développement durable,  la CEPCIDI a adopté la résolution CEPCIDI/RES. 104 (CVI-O/04), par laquelle elle convoque la première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable dans le cadre du CIDI, qui se tiendra à Santa Cruz de la Sierra (Bolivie), les 8 et 9 septembre 2005. Cette même résolution invite les États membres à participer à cette réunion, par le biais de leurs principaux responsables en matière de développement durable.   


À sa cent septième Réunion ordinaire, tenue le 10 février 2005, la CEPCIDI a reçu la visite du nouveau Secrétaire exécutif pour le développement intégré, M. Brian Stevenson. Celui-ci a remercié la Commission de son accueil chaleureux et exprimé le désir de travailler avec les représentants des États membres pour appuyer leurs délibérations portant sur les thèmes difficiles dont s’occupe l’Organisation. La Commission exécutive a également reçu la visite du Président de la Commission interaméricaine du développement social (CIDES), M. Mario Ossandón, Directeur du Fonds Solidarité et investissement social du Chili et Président du Réseau social de l’Amérique latine et des Caraïbes. Monsieur Ossandón a présenté un rapport sur la première Réunion de la CIDES, qui s’est tenue à Santiago du Chili, en avril 2004, ainsi que sur les activités menées par les responsables sectoriels du Continent américain, suite aux décisions adoptées par la réunion susmentionnée.  La CEPCIDI a décidé de soumettre au CIDI le rapport sur la réunion de la CIDES afin que cet organe l’examine à sa dixième Réunion ordinaire, laquelle a été fixée au 28 avril 2005, au siège de l’Organisation.  


À cette réunion, la CEPCIDI a reçu un long rapport du Bureau des conférences et des réunions du Secrétariat général sur le coût des services dispensés pendant les réunions de l’Organisation, vu qu’il revient à la CEPCIDI de répartir les crédits inscrits au budget de l’Organisation, dans le sous-programme 10K, entre les différentes réunions ministérielles et des commissions interaméricaines dans le cadre du CIDI. Après l’exposé du Secrétariat, la CEPCIDI a décidé de continuer à examiner la situation budgétaire de ses réunions. 


La CEPCIDI a pris connaissance d’un rapport de la Sous-commission des politiques de partenariat pour le développement concernant l’activité intense menée par cette Sous-commission afin d’examiner les ressources indispensables et les mesures qui doivent être prises pour que les programmes de bourses d’étude et de perfectionnement de l’OEA puissent continuer leur expansion. Faisant fond sur la recommandation formulée par la Sous-commission, la CEPCIDI a adopté la résolution CEPCIDI/RES. 105 (CVII-O/05) qui demande au Bureau des bourses d’études, de la formation et de la technologie de l’information pour le développement humain du Secrétariat exécutif au développement intégré de poursuivre ses efforts afin de mettre en place de nouveaux mécanismes qui permettront la continuation de l’expansion du programme de bourses d’études et de perfectionnement, et d’accorder une attention particulière, entre autres, aux bourses destinées aux études réalisées par le biais du téléenseignement et aux accords de cofinancement conclus avec des programmes internationaux de bourses dans les pays membres et les pays observateurs permanents. 


La Sous-commission a également informé la CEPCIDI sur l’analyse qu’elle mène sur  l’état de la programmation du FEMCIDI 2005. Conformément au calendrier en vigueur pour cette programmation, les projets devraient être évalués et approuvés à la fin de l’année et leur exécution devrait démarrer au premier trimestre de l’année suivante. Compte tenu du fait que le cycle de programmation du FEMCIDI 2004 a subi des retards considérables, les projets qui auraient dus être évalués en octobre 2004 ne seront évalués que dans les premiers mois de l’année 2005, et par conséquent, leur mise en œuvre ne pourra commencer, probablement, qu’en juin ou juillet 2005. Le Secrétariat a fait savoir que, à son avis, cette situation spéciale avait des implications aussi bien pour l’exécution des projets que pour les futures programmations et il a proposé une série de mesures visant, entre autres choses, à rétablir les cycles de programmation, à concéder aux institutions chargées de la mise en œuvre des projets des délais suffisants pour qu’elles n’aient pas besoin de demander de prorogations et pour que les projets pluriannuels puissent achever l’étape en cours et exécuter celle que financerait le FEMCIDI 2005, à faire en sorte que les CENPES disposent de toutes les informations dont elles ont besoin pour évaluer les projets pluriannuels pour lesquels un financement a été demandé. Le Président de la CEPCIDI a demandé aux délégations de consulter leurs autorités nationales à propos des mesures proposées par le Secrétariat afin qu’une décision puisse être prise à ce sujet. 


La Présidente du Groupe de travail sur le développement durable a fait rapport à la Commission exécutive sur les progrès accomplis dans la révision du Projet de programme interaméricain pour le développement durable ainsi que dans le projet d’ordre du jour de la Réunion des ministres du développement durable et la proposition de financement des travaux de préparation de cette réunion. 


La cent huitième Réunion ordinaire s’est tenue le 29 mars 2005. Le Président de la Sous-commission des politiques de partenariat pour le développement y a fait un rapport complet sur le cycle de programmation du FEMCIDI 2005. Monsieur Patricio Powell a fait savoir que, vu la situation particulière de la programmation pour 2004, laquelle a eu des répercussions aussi bien sur l’exécution des projets que sur les programmations futures, des mesures exceptionnelles avaient  été envisagées. Si ces mesures sont adoptées par la CEPCIDI, la programmation du cycle suivant en sera modifiée. Il a ainsi signalé que le calendrier de la programmation actuellement en vigueur établit que les États membres doivent présenter leurs offres de contribution et envoyer les profils de leurs nouveaux projets avant le 31 mai 2005. Si les normes établies continuent à être appliquées, le processus prendrait fin avec l’évaluation des projets par les commissions spécialisées non permanentes (CENPES) au mois d’octobre et l’approbation de la programmation par le Conseil de direction au mois de novembre, et la mise en œuvre des projets aurait lieu en 2006. 


Toutefois, compte tenu du fait que la programmation du FEMCIDI 2004 a subi des retards considérables, les projets que les CENPES auraient dû évaluer en octobre dernier seront évalués en mai 2005, et par conséquent, dans le meilleur des cas, leur exécution pourra commencer en juillet de cette année. De ce fait, il serait impossible de soumettre des rapports sur l’état d’avancement des projets, ce qui empêcherait les CENPES de leur affecter des fonds pour la période suivante. Face à une telle situation, et sur la base de la série de mesures proposées par le Secrétariat, la Sous-commission a recommandé l’adoption du projet de « Cycle de programmation du FEMCIDI 2005 ».


Au vu de ce rapport, la CEPCIDI a adopté la résolution CEPCIDI/RES. 106 (CVIII-O/05) qui établit notamment que les institutions d’exécution des projets qui bénéficieront d’un financement du FEMCIDI 2004 pourront planifier une période de mise en œuvre qui prendra fin le 30 novembre 2006 et que les rapports finaux d’exécution devront être présentés avant le 31 décembre 2006. Cette résolution décide également que le délai pour l’exécution des projets financés par le FEMCIDI 2004 ne pourra être prolongé au-delà du 30 novembre 2006 et suspend, à titre exceptionnel, en ce qui concerne le cycle de programmation du FEMCIDI 2005, la présentation de profils de nouveaux projets ainsi que la préparation et l’évaluation d’une proposition de programmation pour l’utilisation des fonds du FEMCIDI 2005. Elle réaffirme aussi la validité des dispositions des paragraphes (a) et (b) de l’article 17 du statut du FEMCIDI, qui établissent que les offres annuelles de contribution au FEMCIDI devront être faites par écrit avant le 31 mai et que le versement de ces contributions devra être effectué au plus tard le 31 août de chaque année. 


Monsieur Powell a également informé la CEPCIDI que la Sous-commission poursuivait son examen des projets de modification qu’il conviendrait d’apporter au document relatif aux critères de sélection et d’évaluation des activités de coopération technique financées par des fonds en provenance du FEMCIDI et il a indiqué qu’il espérait être en mesure de soumettre à la CEPCIDI le document une fois qu’il serait terminé, pour approbation. 


La Commission exécutive a également adopté, en s’appuyant sur la recommandation de la Sous-commission, le projet d’ordre du jour de la dixième Réunion ordinaire du CIDI. 


 La CEPCIDI a reçu un rapport de la Présidente du Groupe de travail sur le développement durable ainsi que le projet d’ordre du jour de la première Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable qu’elle lui soumettait, pour approbation. La CEPCIDI a décidé d’adopter le projet d’ordre du jour qui lui était présenté.


Au cours de cette réunion, la CEPCIDI a reçu les rapports concernant les résultats des réunions suivantes : deuxième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture, deuxième Réunion de la Commission interaméricaine de l’éducation, première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie ainsi que les rapports sur les activités de préparation de la quatorzième Conférence interaméricaine des ministres du travail, qui se tiendra à Mexico, en septembre 2005. 


La CEPCIDI a décidé de confier à la Sous-commission des politiques de partenariat pour le développement la révision des projets de résolution concernant chacun de ces rapports, qui devront être acheminés à la dixième Réunion ordinaire du CIDI et à la trente-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale. 


En exécution des mandats contenus dans les résolutions CIDI/RES. 146 (IX-O/04) et AG/RES. 1990 (XXXIV-O/04), la CEPCIDI a commencé ses activités en vue de convoquer, de concert avec le Conseil permanent, une réunion chargée d’examiner la relation entre le commerce, la dette et le financement et d’examiner l’impact de la charge ou service de la dette sur la lutte contre la pauvreté. La réunion s’est tenue le 8 avril 2005, au siège de l’OEA.


En préparation à cette réunion, le Secrétariat a mené une révision de la littérature existante et des débats consacrés à ces questions, et s’inspirant de ces documents, il a recommandé que l’analyse de la relation entre le commerce, la dette, le financement  et la lutte contre la pauvreté soit subdivisée en trois sous-thèmes :    

· La relation entre le commerce, la croissance économique et la dette, avec une emphase particulière sur le long terme. Dans le cadre de ce sous-thème, on examinera tout ce qui concerne l’investissement ou l’accumulation des capitaux physiques et humains, la productivité, qui, à son tour, dépend du profil éducatif et des compétences de la main d’œuvre et de la technologie, les échanges commerciaux ou l’intégration à de grands marchés, la qualité des institutions et les conditions pour une bonne gouvernance. 

· La relation entre le commerce et le financement, avec une emphase particulière sur la volatilité économique, les crises financières et le court terme, c'est-à-dire les relations entre le commerce et le financement qui ont une incidence sur la croissance économique. Ce sous-thème a entraîné la discussion de différents thèmes, notamment la manière d’éviter les crises et la volatilité financières, le rôle des mouvements de capitaux à court terme, le financement du fonds de roulement des entreprises et les mécanismes de protection contre les risques. 

· La relation entre la charge ou service de la dette et la réduction de la pauvreté, c'est-à-dire le fait que le poids du service de la dette des pays pauvres très endettés peut limiter les initiatives destinées à réduire la pauvreté. Ceci peut se faire par le biais des mécanismes suivants [sic].


Les solutions proposées par la communauté internationale au manque d’échanges commerciaux et à l’endettement excessif, qui ont, tous deux, une incidence négative sur les perspectives de croissance et, par conséquent, sur les possibilités de réduire la pauvreté et de financer les stratégies de développement ont également été analysées. 

La parole a été offerte aux conférenciers inscrits pour qu’ils partagent des renseignements sur les travaux qu’ils ont réalisés dans ce domaine.  Voici quelques-uns des points saillants des exposés qui ont été prononcés: 
· Banque interaméricaine de développement


M. Antonio Vives, Gérant adjoint pour l’entreprise privée et les marchés financiers à la Banque interaméricaine (BID) a fait un rapport succinct des résultats de la Conférence sur la responsabilité sociale des entreprises tenue à Panama en 2003 et au Mexique en 2004, sous le patronage  de la Banque. Il a aussi fait état des préparatifs de la Conférence projetée à Santiago (Chili) cette année. En ce faisant, il a noté que lors de l’examen de la question de la responsabilité sociale des entreprises en Amérique latine e de la Caraïbe, il est important de reconnaître que qu’il existe de très grands écarts entre les pays de cette région en ce qui a très à leur stade de développement socio-économique. . Cependant, il a souligné que, bien que les progrès aient enregistrés dans l’intégration de la RSE dans la région aient été mixtes, néanmoins, ce concept acquiert de plus en plus un potentiel énorme en tant que mécanisme de compétitivité et de développement.

· Le Fonds pour les Amériques


Selon son Directeur exécutif, Mme Linda Eddleman, le Fonds pour les Amériques, une entité à but non lucratif affiliée à l’OEA, a mené un certain nombre de projets et autres activités liées à la responsabilité sociale de l’entreprise. Elle a décrit  quelques-unes de ces activités et fait remarquer que le fonds a mis en place une stratégie à trois volets pour réaliser sa mission  RSE : signature de programmes sociaux ; commissions consultatives et octroi d’une prime sociale. Pour ce qui est de cette dernière catégorie, elle a décrit le profil du Citoyen choisi par le Fonds et bénéficiaire de la prime des Amériques qui encourage les sociétés du secteur privé à mettre en route des programmes innovateurs de portée sociale et éducative susceptibles de porter avantage aux communautés au sein desquelles elles mènent leurs opérations. Elle a conclu ses remarques  en demandant aux délégations présentes de se mettre en contact avec le Fonds si elles le souhaitaient, en fournissant des renseignements sur les projets sociaux menés dans les communautés de leurs divers pays.  

· Enterprise Forum

M. Pablo Frederick, Directeur de programmes, a expliqué que les activités de l’Entreprise Forum visent à sensibiliser et à fournir une formation en matière de responsabilité sociale des entreprises, notamment au niveau des petits et moyennes entreprises.Pour le moment, un projet pilote est en cours d’exécution à el Salvadort, au Pérou, au Chili et au Brésil. Ce projet est financé par FOMIN (BID) et l’Agence canadienne pour le développement international (CIDA) . Cette activité a débuté récemment  et avec la préparation de tout le matériel nécessaire de formation. Bien que le projet vise quatre pays, les résultats obtenus seront partagés avec le reste du Continent américain en recourant au réseau mis sur pied par le Forum qui continue d’être élargi. 
· VINCULAR

En décrivant les activités de cette organisation, son Directeur exécutif, M. Dante Pesce a noté que VINCULAR est une initiative quia été lancée en 2002 par l’université Pontificia Universidad Catolica  de Valparaiso qui se consacre à l’examen de la question de la responsabilité sociale des entreprises.  Cette organisation cherche à promouvoir une culture de responsabilité sociale en tant qu’élément essentiel à l’amélioration de la compétitivité et la durabilité du commerce, ainsi qu’à créer des conditions favorables à des investissements futurs. M. Pesce a souligné que la responsabilité sociale des entreprises produit des avantages pour toutes les parties concernées, à savoir le secteur des affaires, les employés et les communautés où elles fonctionnent. 


M. Pesce s’est ensuite référé aux défis et débouchés que pose la responsabilité sociale des entreprises dans le Continent américain. Il a fait état en particulier du rôle de VINCULAR en qualité de Secrétariat exécutif du Réseau interaméricain pour la responsabilité sociale des entreprises qui a été lancé en septembre dernier  et réunit les principaux acteurs de cette approche  dans les Amériques dans le but d’accélérer le processus d’adoption de normes dans ce domaine. Dans le même contexte, il a parlé de la création le mois dernier du Groupe de travail international de l’ISO sur la responsabilité sociale des entreprises en vue d’élaborer des normes internationales relatives à la responsabilité sociale (ISO 26000for SR). Il a exhorté les pays du Continent américain  à participé à cette activité en mettant sur pied des comités de liaison à l’échelon nationale et en désignant un maximum de six experts provenant de six catégories.  Il a souligné l’importance d’une telle participation par les pays en développement comme une occasion d’exercer une influence réelle sur l’ISO/SR ; pour impulser ou accélérer les processus de responsabilité sociale à l’échelle nationale et aider à l’élaboration d’une approche ISO qui «fonctionne» dans les pays en développement.  Pour conclure, il a offert l’assistance de con organisation aux pays intéressés. .
· Partners for Democratic Change

Dans son exposé, M. Robert Herztein, Président du Conseil d’adminisation a fait état spécifiquement de l’expérience de son organisation au Pérou, où il leur été demandé par une importante société d’exploitation minière, BHP Billiton, d’aider à concevoir une approche fournissant au pays une stratégie durable leur permettant de gérer les conflits qui surgissent dans les communautés où les sociétés ou leur surccursales mènent des opérations minières. Il a décrit combien il a été difficile d’arriver à une collaboration entre les divers acteurs concernés – organisations de la société civile, le gouvernement et évidement l’industrie minière – et il a indiqué les importants changements qui ont des incidences sur le secteur minier au Pérou suite à ces activités. Le rapport a conclu que «l’industrie minière, en collaboration avec les organisations de la société civile et le gouvernement, a l’occasion de transformer le Pérou et l’industrie en améliorant le développement durable des communautés, en renforçant les institutions gouvernementales et en réduisant les conflits et les coûts des transactions de ce secteur du marché ». M. Herzstein a offert des copies du rapport entier intitulé :  “A Paradigm Change” - Peru: Confrontation or Cooperation for Sustainable Development” – aux délégations intéssées. 

La réunion s’est clôturée par un débat entre les représentants des États membres et les membres du groupe de discussion sur les présentations et les expériences et initiatives enregsitrées dans leurspays en matière de responsabilité sociale des entreprises. La réunion été ajournée avec une promesse de poursuivre ce précieux échange d’information ainsi que les travaux déjà en cours visant à développer et appuyer des initiatives tendant à encourager la responsabilité sociale des entreprises dans le Continent américain. 
B.
ACTIVITÉS DES ORGANES SUBSIDIAIRES ET DES CENPES



1.
Activités des organes subsidiaires de la CEPCIDI


Les décisions adoptées par la CEPCIDI, les recommandations qu’elle a adressées au CIDI et l’appui apporté aux réunions sectorielles reposent sur le travail réalisé par les organes subsidiaires ci-après : 

· La Sous-commission des programmes, du budget et de l’évaluation

Président : M. Carlos Caraballo, Représentant suppléant de la République dominicaine

· La Sous-commission des politiques de partenariat pour le développement



Président : M. Patricio Powell, Représentant suppléant du Chili

· Le Groupe de travail sur le développement durable



Président : Mme Patricia Bozo de Durán, Représentante suppléante de la Bolivie



Vice-président : M. Rodrigo Sotela, Représentant suppléant du Costa Rica


Au cours de la période couverte par le présent rapport, les organes subsidiaires de la CEPCIDI se sont acquittés des tâches suivantes :  


La Sous-commission des programmes, du budget et de l’évaluation, sous la présidence de Monsieur Carlos Caraballo, a recommandé à la CEPCIDI la création de  catégories pour les réunions qui pourraient bénéficier d’un financement au titre du sous-programme 10K du programme-budget de l’Organisation. Par la résolution CEPCIDI/RES. 102 (CV-O/O4), la Commission exécutive a établi les catégories et les conditions que doivent remplir ces réunions De même, compte tenu de la situation financière de l’institution et de l’accroissement du coût des services afférents à la tenue des réunions, la Sous-commission continue à étudier l’affectation des ressources aux réunions qui, selon la programmation en vigueur, doivent avoir lieu en 2005 dans le cadre du CIDI.  


La Sous-commission des politiques de partenariat pour le développement, sous la présidence de Monsieur Patricio Powell, a avancé dans la préparation des réunions sectorielles qui se tiendront dans le cadre du CIDI aussi bien au niveau ministériel qu’au niveau des commissions. Elle a examiné également des mécanismes visant à renforcer le dialogue politique et la coopération technique pour le développement intégré et, à ce sujet, elle a recommandé deux projets de résolution qui ont été adoptés par le CIDI et transmis à l’Assemblée générale. En préparation de la réunion ordinaire du CIDI, la Sous-commission a analysé les documents d’appui et les rapports consacrés à chacun des thèmes inscrits à l’ordre du jour et elle a élaboré les projets de résolution qui, accompagnés de la recommandation de la CEPCIDI, ont été adoptés par le CIDI ainsi que ceux qui ont été acheminés à la trente-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale. 


La Sous-commission a examiné la programmation du FEMCIDI au titre de 2004 et 2005, et compte tenu de la situation spéciale de ce processus, elle a recommandé à la CEPCIDI d’adopter des mesures de nature exceptionnelle, notamment la prolongation du délai d’exécution des projets, la suspension à titre exceptionnel, pour la programmation du FEMCIDI 2005, de la présentation des profils des nouveaux projets ainsi que l’élaboration et l’évaluation d’un projet de programmation pour l’affectation des ressources du FEMCIDI 2005. Elle a réaffirmé également la validité des dispositions des paragraphes (a) et (b) de l’article 17 du statut du FEMCIDI concernant les offres annuelles de contribution au Fonds. La Sous-commission continue à étudier les propositions de modification au document relatif aux critères de sélection et d’évaluation des projets de coopération financés par le FEMCIDI. 


Le Groupe de travail sur le développement durable, sous la présidence de Madame Patricia Bozo, continue l’élaboration d’un projet de Programme interaméricain du développement durable.  Il a également assuré le suivi de l’initiative des ministères de la santé et de l’environnement des Amériques et ses conclusions en la matière seront acheminées à la réunion ministérielle sur le développement durable qui se tiendra en Bolivie, en 20 et 21 octobre 2005. À cet égard, le Groupe de travail mène une série d’activités en vue de cette réunion et il a soumis à l’approbation de la CEPCIDI le projet d’ordre du jour. Par ailleurs, il a défini un calendrier d’activités techniques pour l’examen des questions qui seront soumises à la considération des ministres. 


2.
Commission spécialisées non permanentes (CENPES)

Les commissions spécialisées non permanentes sont des organes techniques qui appuient le CIDI pour le traitement des questions spécialisées ou pour l’approfondissement d’aspects précis de la coopération interaméricaine dans les domaines prioritaires du Plan stratégique.
La neuvième Réunion ordinaire du CIDI a élu les membres des huit commissions, qui, chacune d’entre elles s’occupe d’un des domaines prioritaires du Plan stratégique: éducation, diversification économique, ouverture du commerce et accès aux marchés, développement social et création d’emplois productifs, développement scientifique et échange et transfert de technologie, renforcement des institutions démocratiques, développement durable et environnement et développement durable du tourisme.
Étant donné que le calendrier de la programmation des activités du Fonds spécial multilatéral du CIDI (FEMCIDI) pour l’année 2004 a été modifié, les CENPES tiendront leur réunion du 3 au 5 mai 2005, au siège de l’organisation. Elles procèderont à l’analyse et à l’évaluation des propositions de projets incluses dans le document intitulé Projet de programmation du FEMCIDI 2004, qui a été élaboré par le Secrétariat en janvier 2005. 

C. RÉUNIONS SECTORIELLES

Pour donner suite aux mandats spécifiques émanant des organes de direction ainsi que pour préparer et d’appuyer les activités d’autres organes, le CIDI bénéficie de l’appui des Commissions suivantes: la Commission spéciale sur le commerce, la Commission interaméricaine sur le développement social, la Commission interaméricaine pour le développement durable, la Commission interaméricaine des ports, la Commission interaméricaine de la science et de la technologie et la Commission interaméricaine de l’éducation. 


Conformément à l’article 8 du Statut du CIDI, la CEPCIDI est chargée de coordonner les activités de ces organes subsidiaires lorsque le CIDI ne siège pas. Les réunions sectorielles tenues dans le cadre du CIDI au cours de la période sur laquelle porte ce rapport sont les suivantes :  

1. Réunions au niveau ministériel
· Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture

La deuxième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture, convoquée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), s’est tenue les 23 et 24 août dernier, à Mexico. Elle était axée sur la question « La place qu’occupe la culture dans les processus de développement social et d’intégration économique du Continent américain ». Organisée sous les auspices du Conseil national pour la culture et les arts (CONACULTA) du Mexique, cette réunion ministérielle a atteint pleinement son objectif avec l’approbation de la Déclaration et du Plan d’action de Mexico qui reprennent et consolident les décisions prises dans le cadre du Plan d’action de Cartagena de Indias. 
La Présidente de la réunion a été Madame Sari Bermúdez, Présidente du CONACULTA et les trois thèmes abordés ont été les suivants : la culture en tant que facteur de la croissance économique, de la création d’emplois et du développement; les défis que doivent relever les industries culturelles; et la culture en tant qu’élément de cohésion sociale et de lutte contre la pauvreté.  
Les ministres ont adopté le Plan de travail de l’Observatoire [interaméricain] des politiques culturelles dans son format virtuel. Cette décision a été prise sur la base de l’étude réalisée par Monsieur Alejandro Ramos, à la demande du Secrétariat technique, laquelle a tenu compte des commentaires et des suggestions du bureau de la CIC. L’étude prévoit trois étapes de développement pour cet Observatoire. La première étape est la forme virtuelle, qui est la moins onéreuse des trois. Les deux autres étapes pourraient être mises en œuvre ultérieurement, par ordre chronologique. 
· Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie

La première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) a été convoquée par sa Commission exécutive permanente (CEPCIDI). Elle s’est tenue au siège de la Communauté andine des nations, à Lima (Pérou), les 11 et 12 novembre 2004. Elle a été présidée par M. Benjamín Marticorena, Président du Conseil national de la science et la technologie (CONCYTEC) du Pérou.
À cette réunion, les ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie ont décidé de travailler ensemble afin d’encourager des investissements plus importants dans les domaines de la science et la technologie, de l’ingéniérie et de l’innovation, car ils ont reconnu qu’ils constituaient des facteurs importants pour le développement social et économique des peuples du Continent américain. Les responsables sectoriels ont également convenu qu’ils s’efforceraient de réduire les différences de capacité entre les différents pays par une coopération accrue en matière de renforcement des institutions, de transfert de technologie, de recherche et d’éducation. 
Les participants à la réunion ont également reconnu qu’ils devaient conjuguer leurs efforts visant à construire des passerelles technologiques, à améliorer la compétitivité économique et à réduire la pauvreté, ce qui bénéficierait aux populations des États membres. Ils ont fortement insisté sur la nécessité que le secteur publique, dans son fonctionnement, tienne davantage compte de la science, de la technologie, de l’ingéniérie et de l’innovation et ils ont réitéré la nécessité d’élargir cet horizon aux universités, au secteur privé et à la société civile et de faire en sorte que tous les jeunes aient accès à l’éducation, sans distinction ni discrimination d’aucune sorte. 
La Déclaration de Lima, adoptée par les ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture, souligne qu’il importe de lier les efforts visant la promotion de la science et la technologie aux objectifs très larges des Sommets des Amériques. Elle signale également que ces efforts joueront un rôle considérable dans la création d’emplois pour lutter contre la pauvreté et renforcer la démocratie, ce qui est précisément le thème central du prochain Sommet des Amériques, qui se tiendra en Argentine en 2005. 
La première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie a également adopté le Plan d’action de Lima qui cite les engagements pris par les États membres dans des domaines comme l’investissement en science et en technologie, l’amélioration des infrastructures et le renforcement des politiques nationales, régionales et continentales. Les États membres ont exprimé leur soutien à quinze initiatives continentales, et notamment à l’intégration de la perspective de la parité aux politiques et aux programmes relatifs à la science et la technologie, à la mise en œuvre d’activités visant à promouvoir la compréhension par le public de l’importance de la science et à la création de réseaux dans la région des Caraïbes. 
2. Réunion de commission interaméricain dans le cadre du CIDI
·       Deuxième Réunion de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE)

La deuxième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) s’est tenue au siège de l’Organisation des États Américains, à Washington, les 18 et 19 octobre 2004. Vingt-deux pays y ont participé. Elle était présidée par Monsieur Daniel González Spencer, Directeur général des relations internationales du Secrétariat à l’éducation publique du Mexique. 
Avant de commencer ses travaux, la Réunion a souhaité une chaleureuse bienvenue à Madame Alice Abreu, Directrice du Bureau de l’éducation, la science et la technologie, Bureau qui exerce les fonctions de Secrétariat technique de la CIE, et a exprimé sa profonde gratitude à Madame Sofialeticia Morales, directrice sortante de l’Unité du développement social et de l’éducation pour ses importantes contributions aussi bien à la création de la CIE  qu’aux activités et aux projets de cette Commission. 

La Réunion a pris note des progrès réalisés dans la mise en œuvre des projets continentaux sur l’équité et la qualité, l’enseignement secondaire et les compétences pour le monde du travail et la formation des enseignants ainsi que dans la mise en œuvre du Projet régional d’indicateurs de l’éducation (PRIE) et du projet intitulé Sommet sur l’évaluation de la qualité de l’éducation, qui sont coordonnés, respectivement, par le Brésil et par le Mexique.

Les délégations de la Colombie et de l’Équateur ont présenté une version préliminaire du Programme interaméricain d’éducation pour la démocratie, les droits de la personne et la paix, lequel a été présenté conjointement avec l’étude intitulée « Renforcement de la démocratie dans les Amériques par l’instruction civique », réalisée par l’Université du Maryland et coordonnée par le Secrétariat. La Commission a créé un groupe de travail et l’a chargé d’élaborer la version définitive de ce Programme. 



La Commission a institué un autre groupe de travail qu’elle a chargé de poursuivre l’analyse des résultats du questionnaire sur les pratiques de vulgarisation de l’information éducative, d’examiner la possibilité d’appliquer périodiquement ce questionnaire et de concevoir et d’organiser un atelier sur la vulgarisation de l’information éducative dans le cadre du Forum sur l’évaluation de l’éducation, qui se tiendra en mai 2005, au Brésil. Ce groupe de travail devra également concevoir et proposer des activités destinées à améliorer la capacité technique des pays qui doivent relever les plus grands défis en matière de production et de diffusion de l’information éducative.  

Consciente que les thèmes relevant de sa compétence sont des thèmes transversaux, la Commission a créé un groupe de travail regroupant la CIE et la Commission interaméricaine de la science et la technologie (COMCYT) et l’a chargé de préparer un programme de travail conjoint sur l’enseignement des sciences, dès les premiers stades de la scolarisation, qui sera présenté à la quatrième Réunion des ministres de l’éducation dans le cadre du CIDI, qui se tiendra à Trinité-et-Tobago, en 2005. Le Projet continental de formation des enseignants en assurera, initialement, la coordination. En ce qui concerne la réunion susmentionnée, le dialogue pour la préparation de l’ordre du jour et les orientations générales de la déclaration des ministres a déjà commencé, de même que l’élaboration d’un programme d’activités, assorti du calendrier correspondant, pour l’organisation de cette réunion ministérielle. 
II. DEUXIÈME PARTIE
SECRÉTARIAT EXÉCUTIF AU DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ

Le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) se compose du Bureau du Secrétaire exécutif – qui est également le Directeur général de l’Agence interaméricain pour la coopération et le développement (AICD) – au sein duquel se trouve également la section chargée de la mobilisation des ressources extérieures, ainsi que des dépendances suivantes : 

1.
Le Bureau de l’éducation, de la science et la technologie

2.
Le Bureau du développement durable et de l’environnement

3.
Le Bureau des bourses d’études, de la formation et de la technologie de l’information

4.
Le Bureau du commerce, de la croissance et de la compétitivité

5.
Le Bureau des politiques et programmes pour le développement

6.
Le Bureau du Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des telécommunications (CITEL)

A. BUREAU DU SECRÉTAIRE EXÉCUTIF

En 2004, le SEDI a continué à appuyer les organes politiques relevant du CIDI, en exerçant une coordination active avec les différents bureaux du Secrétariat. De même, par l’entremise des différents bureaux et de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), il a poursuivi ses efforts visant à mettre en œuvre les projets appelés à satisfaire les besoins cruciaux des États membres. Par ailleurs, il a continué ses activités visant à mobiliser des ressources extérieures en appui aux efforts accomplis par les États membres en faveur de leur propre développement et du développement de la région. 
Les principaux accomplissements de cette période sont, notamment, les activités suivantes : l’appui apporté à la tenue des réunions ministérielles ou de haut niveau ainsi qu’aux réunions des commissions interaméricaines dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré et de ses autres organes subsidiaires et qui a contribué à leur succès; l’appui accordé aux pays par les différents bureaux du SEDI pour la réalisation d’activités de développement; la consolidation réussie du Portail éducatif des Amériques, lequel a donné aux habitants des zones rurales les plus pauvres et les plus oubliées du Continent la possibilité de suivre des cours par téléenseignement; l’expansion des programmes de bourses d’études et de perfectionnement, qui a permis d’octroyer un plus grand nombre de bourses en 2004; la mise en œuvre du Programme d’innovations et de partenariat pour le développement qui encourage la coopération horizontale entre les gouvernements de la région et favorise une participation accrue du secteur privé; et le renforcement du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) grâce auquel ont été financés des programmes, des projets et des activités de partenariat pour le développement. 
La Fondation pour les Amériques, organisation à but non lucratif, exonérée d’impôts au titre de l’article 501 c (3), relève du SEDI.  2004 a été une excellente année pour la Fondation, qui a obtenu près de trois millions de dollars pour des projets de développement mis en œuvre dans tout le Continent. Ces fonds représentent des contributions et des dons des secteurs public et privé.
B.  
NOUVEAUX MÉCANISMES DE COOPÉRATION (Innovations et   partenariats pour le développement)
En 2004, le Programme des « pratiques optimales » a évolué vers un concept plus souple et plus représentatif qui privilégie les innovations et les partenariats pour le développement. Cette nouvelle image institutionnelle met l’accent sur les deux principaux axes du programme : la coopération horizontale et la participation du secteur privé.  Les programmes qui ont été mis en œuvre sont centrés essentiellement sur le gouvernement électronique et les marchés publics d’une part et le développement municipal, d’autre part. Mais ils portent également ´sur d’autres thèmes, tels que la santé et la sécurité au travail, la responsabilité sociale des entreprises et le recyclage des ordinateurs. Les activités réalisées bénéficient de plus en plus du soutien d’autres dépendances du Secrétariat général, notamment le Bureau de l’éducation, de la science et la technologie, le Bureau du commerce, le Bureau de la croissance et de la compétitivité et le Bureau pour la promotion de la démocratie. Le programme qui, à l’origine, avait été établi principalement grâce au soutien de la Mission des États-Unis près l’OEA, bénéficie aujourd’hui de l’appui de l’Agence canadienne pour le développement international (ACDI), de l’Institut pour la connectivité dans les Amériques (ICA) et de la Corporation andine de développement (CAF). À partir des résultats obtenus les années précédentes, nous pouvons mettre en lumière les résultats ci-après obtenus pendant l’année 2004.

1.
Gouvernement électronique et marchés publics

Les résultats du secteur du gouvernement électronique et des marchés publics au niveau central se divisent en trois grandes catégories : activités de coopération technique, formation et partenariats. Les résultats en matière de gouvernement électronique au niveau local ou municipal sont détallés plus loin, dans la section pertinente. 
a. Activités de coopération technique
· Création et consolidation, en collaboration avec l’ICA, du Réseau des leaders en gouvernement électronique en Amérique latine et dans les Caraïbes (Réseau GEALC) qui regroupe 17 pays.

· Deux ateliers sur les pratiques optimales en matière de gouvernement électronique, l’un au Pérou, en avril, auquel ont assisté 20 participants et l’autre au Brésil, en mai, auquel ont assisté 24 participants. Tous deux ont été organisés par l’ICA.

· Création d’un Fonds de coopération horizontale (FOCOH), en collaboration avec l’ICA, afin d’appuyer les échanges d’experts dans le domaine du gouvernement électronique entre les pays du Continent. 

· Appui aux activités de coopération horizontale entre la Colombie, le Chili, le Mexique et la République dominicaine.

· Missions d’appui et d’assistance technique de l’OEA au Honduras, au Brésil, au Pérou, à l’Équateur, au Panama, au Mexique et à la République dominicaine.

· Création du Réseau RIFGE (Réseau interaméricain de formation au gouvernement électronique), en collaboration avec la Banque interaméricaine de développement, l’ICA et l’Organisation universitaire interaméricaine (OUI).

· Dans le contexte du Forum sur les meilleures pratiques des Amériques, publication du document contenant un résumé du Forum sur le gouvernement électronique et organisation du Forum sur les marchés publics (données d’expériences du Chili, du Mexique, des États-Unis  et du Costa Rica en la matière), qui se terminera début 2005.

b. Formation
· Trois éditions du cours en espagnol et une édition en anglais. Nombre total d’étudiants : 535 en provenance de toutes les sous-régions de l’OEA.

· Signature d’un accord avec l’UNISUL (Brésil) et l’OUI pour l’adaptation et la traduction en portugais du cours, qui sera donné au premier semestre 2005. 

c. Partenariats
· La collaboration stratégique avec l’ICA, qui a appuyé la plupart des activités réalisées dans le domaine du gouvernement électronique, a été considérablement renforcée. 

· Signature d’un accord avec la société SONDA (Chili) portant sur des portails de gouvernement électronique, d’un montant de $3,6 millions.
· Dans le cadre de l’accord conclu avec Microsoft, les projets suivants ont été concrétisés : portail du Ministère de l’intérieur d’El Salvador, outils pour la  gestion des télécentres au Pérou, en Bolivie, en Équateur et au Venezuela, don du logiciel pour le développement d’une plateforme de gestion du Programme des casques blancs (Argentine).
· La FLACSO a collaboré avec l’OEA pour la publication du livre América Latina punto gob
2. Développement municipal
En 2004, dans le secteur du développement municipal, le SEDI a concentré son attention sur les activités du programme Municipalités efficaces et transparentes (MuNet) dont l’objectif est de renforcer les capacités des municipalités dans deux grands domaines : le cadastre et l’enregistrement et le gouvernement électronique. L’ACDI a commencé à financer pleinement le programme et, grâce à cet appui qui a fait fonction de levier, il a été possible d’obtenir un soutien similaire de la CAF, ce qui s’est traduit dans les faits par une collaboration tripartite ACDI-CAF-OEA en faveur du programme MuNet.
a. cadastre/enregistrement 
· Dans le cadre du programme MuNet, s’est tenu du 31 mai au 3 juin 2004, à Guatemala, le deuxième atelier sur le « Mise au point et application des systèmes de cadastre et d’enregistrement au niveau municipal », à l’intention, cette fois-ci,  des municipalités d’Amérique centrale, du Mexique et de la République dominicaine. Ont participé à l’atelier des experts du cadastre de Bogotá (Colombie), du cadastre des îles Malouines (Argentine), de la mairie de Gijón (Espagne) et de l’Institut du cadastre et de l’enregistrement de Sonora (Mexique) qui ont mis en commun leurs expériences et leurs connaissances en matière de cadastre et d’enregistrement des titres de propriété avec plus de 140 participants, représentant quelque 50 municipalités. 

· À titre d’exemple de coopération horizontale et avec la collaboration du programme MuNet, Guadalajara a offert des services consultatifs à l’administration municipale de Quito pour la mise au point de son système cadastral. Des activités de suivi sont prévues en 2005.

· Création, avec le soutien de l’ICA, d’un groupe de discussion virtuel qui compte près de 150 experts de la région dans le domaine du cadastre ou de l’enregistrement.

· Dans le cadre de l’accord conclu avec Steward Information International, préparation et approbation du projet définitif pour la mise en place d’un système intégré de cadastre, d’enregistrement et de recouvrement des taxes foncières à Antigua-et-Barbuda dont l’entrée en service est prévue en 2005. Il est prévu d’utiliser ce système comme point de départ pour la mise au point d’une solution dans ce domaine pour les pays de l’OECO.    
b. Gouvernement électronique
· Plus de 100 étudiants ont représenté les municipalités d’Amérique latine au cours sur le gouvernement électronique, mentionné plus haut. 

· Conception d’un outil de diagnostic et de suivi de la mise en œuvre du gouvernement électronique et mise en application de cet outil en 2005, dans le cadre du programme MuNet.

· Dans le cadre de l’accord avec Microsoft, mise en place des portails des municipalités de San Borja et de Puente Piedra au Pérou ainsi que les portails des municipalités d’Artigas et de Paysandú, en Uruguay.

· À titre d’exemple de coopération horizontale, la municipalité de Guayaquil apporte son assistance technique à la municipalité d’Ushuaia (Argentine) pour la conception et la mise au point de sa stratégie en matière de gouvernement électronique. 
3.
Forum sur les pratiques optimales
Le Forum virtuel sur les pratiques optimales s’est déroulé de juin à septembre 2004, avec le soutien de l’ACDI.  Il s’est penché sur le rôle des associations municipales en se basant  sur les données d’expérience dans ce domaine du Chili, du Brésil et des États-Unis.  Le document qui résume les expériences analysées par le Forum ainsi que les discussions sera publié dans le courant de l’année 2005. 
4.
Santé et sécurité au travail

En 2004, le SEDI, en collaboration avec l’Unité du développement social et de l’éducation, a commencé à exécuter l’accord de coopération signé avec l’Agence européenne pour la sécurité et la santé au travail (AESST) en 2003. Grâce à cet accord, l’OEA fait partie du réseau d’information ultramoderne de l’AESST. L’élément le plus remarquable de l’exécution de cet accord concerne la mise au point, avec la collaboration de l’Axesnet de Colombie, d’une plateforme virtuelle facilitant la transmission des informations relatives à la santé et à la sécurité au travail par les points focaux de la région. Ce portail est déjà en ligne et le réseau des points  focaux est en train d’être mis en place. Enfin, l’OEA et l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) examinent actuellement la possibilité d’élaborer un cours d’introduction à la santé et à la sécurité au travail que ces deux institutions pourraient donner conjointement en 2005. 
5.
Responsabilité sociale des entreprises

Pour ce qui est de la responsabilité sociale des entreprises, le programme élaboré conjointement par l’AICD et le Forum EMPRESA et financé en partie par le Fonds multilatéral d’investissement (FOMIN) de la BID et en partie par l’ACDI a démarré en 2004. Les premières étapes de sa mise en œuvre étaient ciblées sur le renforcement du réseau formé par les groupes qui sont membres d’EMPRESA et sur l’identification parmi eux des expériences couronnées de succès, susceptibles de servir de base à la formation qui sera dispensée dans les quatre pays pilotes  (le Chili, le Pérou, le Brésil et El Salvador). 
6. Recyclage des ordinateurs / « Des ordinateurs pour les écoles »
En 2004, dans le cadre du programme « Des ordinateurs pour les écoles », lequel a pour but de faire connaître et d’encourager les solutions permettant de recycler les ordinateurs, en mettant à profit les expériences existantes, en particulier l’expérience canadienne, l’OEA, en collaboration avec l’ICA et le Ministère de l’industrie du Canada, a coordonné deux manifestations régionales. La première, destinée à l’Amérique du Sud, s’est tenue du 1er au 4 mars 2004 à Buenos Aires (Argentine). À cet atelier, ont participé des représentants de 11 pays de la région. La deuxième manifestation, destinée à l’Amérique centrale, s’est tenue du 21 au 24 septembre 2004, à Managua (Nicaragua). À cet atelier, ont participé des représentants des six pays centraméricains, du Mexique et de la République dominicaine. Ces deux ateliers ont permis des échanges d’idées basés sur les expériences dans ce domaine du Canada, de la Colombie et de l’Argentine. Ces activités sont encadrées par un Réseau de mentorat virtuel en ligne (VMN) qui facilite les contacts à distance. En ce moment, le Guatemala, le Chili et la République dominicaine ont entamé avec beaucoup d’ardeur la planification d’un programme de recyclage des ordinateurs. Les trois organisations membres ont réalisé un atelier pour la région des Caraïbes en février 2005 en Jamaïque. 
7. Site web : innovations et partenariats
Dans le cadre de l’accord conclu avec la société colombienne Axesnet, le site web sur les innovations et les partenariats, qui permet une plus large diffusion des activités et des résultats de la coopération horizontale et de la participation du secteur privé, ainsi que la publication du portefeuille d’expériences couronnées de succès en matière de gouvernement électronique, de développement municipal et de santé et de sécurité au travail a été conçu et mis en ligne.  Ce site peut être consulté en espagnol (www.oeainnovacionesyalianzas.org), et en anglais (www.oas.innovationsandpartnerships.org).  Il compte déjà plus de mille usagers enregistrés.

C.
DÉPENDANCES DU SEDI 
1. BUREAU DE L’ÉDUCATION, DE LA SCIENCE ET LA TECHNOLOGIE
Le Bureau de l’éducation, de la science et la technologie (OECT) est une dépendance du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI). Son attribution principale consiste à appuyer les initiatives destinées à améliorer les capacités des ressources humaines (en matière d’éducation, de culture et de travail), technologiques et scientifiques des États membres, dans un contexte de plus grande cohésion sociale et de respect de la diversité culturelle.
Ce Bureau est organisé, au plan interne, autour de trois domaines de programmation : l’éducation et la culture, la science et la technologie, le développement social et le travail. Dans chacun de ces secteurs, ses principales responsabilités sont  les suivantes : i) encourager le dialogue interaméricain et apporter un soutien technique et opérationnel aux forums politiques spécialisés, en particulier aux réunions ministérielles et aux commissions interaméricaines et/ou groupes de travail relevant de leur compétence; ii) promouvoir le partenariat pour le développement, en particulier la coopération horizontale basée sur le transfert de connaissances et de données d’expériences réussies en matière de mise en œuvre des politiques et des programmes; et iii) coordonner des actions visant à promouvoir l’élimination de la pauvreté, le développement social, éducatif, technologique et scientifique, en collaboration avec d’autres organismes internationaux, des agences de coopération, des institutions gouvernementales et non gouvernementales et avec la société civile. 
L’OECT, institué en octobre 2004, regroupe l’Unité du développement social et de l’éducation et le Bureau de la science et la technologie. En 2004, il a orienté ses activités vers l’exécution des mandats impartis par les Sommets des Amériques, les résolutions des Assemblées générales et des autres organes politiques de l’OEA ainsi que vers la mise en oeuvre des mandats émanés des réunions ministérielles et des commissions et/ou groupes de travail dans les domaines de programmation. 
a. Éducation
L’OECT, en sa qualité de secrétariat des réunions tenues par les ministres de l’éducation dans le cadre du CIDI et de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE), a continué à prêter des services consultatifs et à fournir un appui politique, technique et opérationnel en matière de conception, formulation, systématisation, évaluation et diffusion des politiques publiques et des stratégies d’action. À ce titre, il a coordonné la conception et la réalisation d’études et de recherches ainsi que leur application au secteur de l’éducation, réalisé des échanges de données d’expériences et des actions de formation des ressources humaines, identifié les défis et les pratiques optimales en matière d’éducation en vue de la coopération horizontale, encouragé l’utilisation des nouvelles technologies, stimulé les activités de coopération entre les pays, les agences internationales de coopération et de développement et les organisations gouvernementales et non gouvernementales afin de mettre en place un partenariat à l’échelle du Continent dans le domaine de l’éducation. Dans toutes ces activités, le Secrétariat a maintenu une coordination permanente avec les États membres par le biais des espaces virtuels de communication qu’offre le site web de l’OECT, en particulier le Forum de discussion en ligne.
i) Réunions de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE)
L’OECT a fait office de secrétariat des deuxième, troisième et quatrième Réunions du bureau et du Comité exécutif de la CIE, qui se sont tenues au siège de l’OEA, les 15 et 16 avril 2004, le 17 octobre 2004 et les 15 et 16 février 2005, respectivement. Il a également apporté son soutien à la réunion informelle de ce Comité, qui s’est tenue le 28 juin 2004, à Mexico, dans le cadre de réinauguration du Projet régional d’indicateurs comparés (PIRE). Ces réunions ont confié les mandats suivants à l’OECT : a) d’élaborer, conjointement avec les États-Unis, le Canada et le Mexique, un questionnaire qui identifierait les pratiques générales et les enseignements appris en matière de divulgation et de communication des résultats des systèmes éducatifs, une tâche qui avait été demandée par le Sommet extraordinaire de Monterrey; b) de gérer les montants du sous-fonds spécial pour l’éducation affectés aux projets : Sommet des Amériques, Programme régional d’indicateurs sur l’éducation (PIRE) et Forum sur l’évaluation de la qualité de l’éducation et d’aider à coordonner leurs  activités; d’accompagner la mise en œuvre des projets continentaux et complémentaires; d) de joindre ses efforts à ceux d’autres organes au sein et à l’extérieur de l’OEA pour les questions concernant la science et la technologie, le développement social et la parité hommes-femmes; f) de réaliser des progrès dans l’élaboration du Programme interaméricain de formation aux valeurs démocratiques pour la paix et le respect des droits de la personne, en collaboration avec le Conseil permanent et le Bureau pour la promotion de la démocratie de l’OEA; et e) de préparer un document sur la participation de la CIE aux activités d’évaluation de la Commission spécialisée non permanente (CENPE) de l’éducation. 
Le Bureau a également accordé un soutien à la deuxième Réunion ordinaire de la CIE, qui s’est tenue les 18 et 19 octobre 2004, au siège de l’OEA. Cette réunion a analysé les progrès accomplis et les défis que rencontrent les projets continentaux et complémentaires ainsi que le projet Sommet des Amériques et celui concernant le questionnaire sur les pratiques de vulgarisation de l’information éducative et elle a progressé dans la voie de la création du Programme interaméricain d’éducation pour la démocratie, les droits de la personne et la paix. Elle a abordé aussi des questions concernant la préparation de la quatrième Réunion des ministres de l’éducation, qui est prévue en août 2005, à Trinité-et-Tobago. 
La CIE a confié à l’OECT, entre autres, les tâches suivantes : a) de continuer à appuyer la mise en œuvre des projets continentaux et du projet Sommet des Amériques; b) d’accompagner l’organisation et l’exécution des activités relatives à la quatrième Réunion des ministres de l’éducation; c) d’assurer la liaison entre les délégués auprès de la CIE, le groupe de travail chargé d’élaborer le Programme interaméricain de formation aux valeurs démocratiques; d) de tenir informé le Conseil permanent de l’Organisation par l’entremise du SEDI et en coordination avec le Bureau pour la promotion de la démocratie; e) d’appuyer les groupes de travail ad hoc chargés des questions suivantes : i) la santé, le travail et l’éducation, en coordination avec le Projet continental d’enseignement secondaire; ii) les écoles promotrices de santé, en association avec le Projet continental pour l’équité et la qualité; iii) l’enseignement des sciences dès le plus jeune âge, en coordination avec le Projet continental de formation des enseignants; f) de préparer un rapport sur la conversion de la dette en faveur de l’éducation; g) de proposer des actions visant à renforcer les politiques et les initiatives nationales grâce au questionnaire sur les pratiques de vulgarisation dans le domaine de l’éducation.  
En décembre 2004, l’OECT a préparé le document technique sur les différentes manières de faire participer la CIE au processus de sélection des projets qui ont demandé à bénéficier d’un financement du FEMCIDI. Ce document a été acheminé au bureau et au Comité exécutif de la CIE et il continuera à être enrichi pendant l’année 2005.    
Le Comité exécutif et le bureau de la CIE  ont tenu leur quatrième Réunion les 15 et 16 février 2005, à Washington, D.C.  Cette réunion avait pour but de commencer les préparatifs en vue de la quatrième Réunion des ministres de l’éducation, qui se tiendra à Tobago, en août 2005 et d’assurer le suivi des engagements pris à la deuxième Réunion de la CIE. Elle a examiné les projets d’ordre du jour et de calendrier de la quatrième Réunion des ministres, ainsi que les thèmes et contenus qui y seront abordés et elle a demandé au Secrétariat technique d’appuyer la réunion interinstitutionnelle et le forum avec la société civile qui se tiendraient en préparation de la réunion ministérielle susmentionnée. Pour avancer dans les préparatifs, le Comité exécutif et le bureau de la CIE ont décidé d’utiliser les outils de communication virtuelle qu’offre l’OECT et de tenir la réunion  préparatoire de la réunion ministérielle les 12 et 13 mai 2005, à Washington. 
ii) Projets continentaux et projets Sommets des Amériques
Les trois projets continentaux, à savoir, équité et qualité, formation des enseignants et enseignement secondaire et compétences pour le monde du travail, ont avancé dans leurs activités programmées. Les États coordinateurs ont réitéré leur volonté politique de les mettre en œuvre et ils ont demandé une prolongation qui leur permettrait d’exécuter le budget 2004. L’OECT a participé à la mise en œuvre des activités des projets continentaux et des projets complémentaires, coordonnés par El Salvador, le Mexique et le Pérou. 
En ce qui concerne les projets Sommets des Amériques, le programme PRIE, coordonné par le Mexique, a tenu des réunions de re-définition, de planification et de programmation pour la période 2004-2007 et il a poursuivi l’analyse des cinq grandes catégories d’indicateurs : contexte démographique, social et économique; accès, participation et progrès; ressources éducatives; qualité de l’éducation; répercussions sociales de l’éducation. Ce projet bénéficie d’un financement provenant des ressources du sous-fonds de réserve du Fonds ordinaire affectées au CIDI pour la mise en œuvre des mandats émanés des Sommets des Amériques. Le Forum sur l’évaluation du projet Sommet des Amériques, coordonné par le Brésil, a tenu des réunions de reprogrammation et la deuxième session, à l’échelle continentale, de ce Forum se tiendra en mai 2005, au Brésil. Ce projet bénéficie, lui aussi, d’un financement provenant des ressources du sous-fonds de réserve du Fond ordinaire susmentionné. 
iii) Questionnaire sur les pratiques de vulgarisation dans le domaine de l’éducation
Le Sommet extraordinaire de Nuevo León (Mexique) a demandé que soit élaboré un questionnaire sur les pratiques de vulgarisation en matière d’éducation. Ce questionnaire a été élaboré par l’OECT, avec l’appui du Ministère de l’éducation des États-Unis et la collaboration du Mexique et du Canada. Les résultats du questionnaire, auquel ont répondu 32 ministères de l’éducation de la région, ont été présentés à la CIE lors de sa réunion du mois d’octobre et ils seront rendus publics en même temps que la base de données. En outre, la CIE a demandé à l’OECT d’appuyer le groupe de travail sur les pratiques de vulgarisation en matière d’éducation, coordonné par les États-Unis, pour la mise au point, entre autres tâches, d’un atelier sur la vulgarisation dans le domaine de l’éducation. 
iv) Connaissances et services consultatifs en réseau (CONARED-KSAN)
Les activités techniques en appui aux projets continentaux ainsi que les ateliers de transfert critique réalisés dans le cadre du Portefeuille de programmes consolidés en matière d’éducation s’inscrivent dans la stratégie de Connaissances et services consultatifs en réseau (CONARED), élaborée et mise en place par le Secrétariat technique. Ce mécanisme permet de transformer en actions concrètes les engagements pris par les États membres en matière de coopération technique et fournit des outils techniques et politiques (virtuels et présentiels) pour le dialogue entre les ministères de l’éducation du Continent. Ces deux dernières années, l’OECT a reçu des fonds non remboursables de la Banque mondiale pour la mise au point et l’approfondissement de cette stratégie et il a programmé de nouvelles activités pour 2005.
v) Promotion des valeurs civiques et démocratiques
Conformément aux directives du troisième Sommet des Amériques et de la Charte démocratique interaméricaine ainsi qu’au mandat contenu dans la résolution AG/RES. 1869 (XXXII-O/02) intitulée « Promotion de la culture démocratique », l’OECT a mené une étude sur l’incorporation des valeurs et des principes démocratiques aux programmes d’études des États membres. En janvier 2004, le rapport final intitulé « Renforcement de la démocratie dans les Amériques par l’éducation civique » a été distribué. En outre, un atelier a été organisé, en collaboration avec le Ministère de l’éducation du Chili, à Santiago du Chili, en août, pour analyser les résultats et les conclusions de cette étude. 
L’OECT, de concert avec le Bureau pour la promotion de la démocratie, a appuyé la tenue de la réunion extraordinaire du Conseil permanent consacrée aux défis que rencontre le renforcement de la démocratie par l’éducation. Cette réunion s’est tenue en avril 2004, à Washington. Y ont participé des représentants permanents près l’OEA, des ministres de l’éducation, des représentants d’organisations de la société civile, qui ont amélioré la proposition concernant la mise en place d’un Programme interaméricain sur les valeurs démocratiques, les droits de la personne et la paix, émanée d’autres forums ministériels et formulé des orientations générales pour son élaboration. L’OECT y a présenté le Portefeuille des programmes et stratégies visant à promouvoir la culture démocratique par l’éducation, qui contient des données d’expériences précieuses en provenance d’au moins 23 États membres. 
Dans le cadre du CONARED, un atelier international de formation aux compétences citoyennes se tiendra en avril 2005.  L’OECT prépare cette activité en collaboration avec le Ministère de l’éducation de la Colombie. L’atelier a pour buts de dispenser une formation initiale en éducation civique basée sur les compétences citoyennes; d’analyser l’expérience de la Colombie en matière d’élaboration et de mise en œuvre d’une réforme fondée sur ces compétences; et d’appuyer les fonctionnaires responsables de l’élaboration des politiques afférentes à cette question dans leurs pays respectifs. Les résultats de ce cours de formation enrichiront les discussions de la quatrième Réunion des ministres de l’éducation et du Sommet des Amériques.
vi) Autres activités
Comme il le fait depuis 2002, l’OECT a accueilli l’été dernier des étudiants universitaires, de maîtrise et de doctorat de l’Université de Harvard qui ont fait des contributions aux réflexions et aux recherches sur les questions relevant de la compétence de ce Bureau et qui sont décrites plus haut. Cette activité s’inscrit dans le cadre de l’Accord de coopération signé entre l’OEA et le Rockefeller Center for Latin American Studies de l’Université de Harvard. 
b. Science et technologie
L’OECT est le secrétariat de la Commission interaméricaine de la science et la technologie (COMCYT) et de la Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie dans le cadre du CIDI. Il est également le secrétariat exécutif du Système interaméricain de métrologie (SIM) et entretient des liens étroits avec la Commission pour le développement scientifique et technologique en Amérique centrale et au Panama (CTCAP), avec la Commission panaméricaine des normes techniques (COPANT) et avec l’InterAmerican Accreditation Cooperation (IAAC). À ce titre, l’OECT  fournit en permanence des services consultatifs aux conseils nationaux de la science et la technologie, aux organismes régionaux et aux organes de l’OEA. 
L’OECT a poursuivi la mise en œuvre du Programme d’activités en matière de science et de technologie pour la coopération continentale, qui a enrichi le processus de préparation de la réunion des ministres et les activités sectorielles. Dans le cadre de ce Programme, deux ateliers ont été organisés : le quatrième atelier intitulé « La science et la technologie pour le développement social », qui s’est tenu en Jamaïque, en mars et l’atelier «  Consolidation des politiques continentales en matière de science et de technologie », qui s’est tenu à Washington, en avril, ainsi que la quatrième Réunion ordinaire de la COMCYT à Washington, dont les conclusions ont été utilisées comme base des préparatifs de la première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie, qui s’est tenue à Lima (Pérou), les 11 et 12 novembre 2004. 
Les initiatives continentales exécutées en préparation de la réunion ministérielle découlent des thèmes présentant un intérêt pour les États membres et l’OEA. Nous citerons plus particulièrement : 
· Dans le secteur des services technologiques, l’OECT a continué à appuyer les efforts visant à consolider le SIM et l’IAAC. Il a offert des services conseil à ces deux entités et a participé à l’Assemblée générale du SIM, qui s’est tenue à l’île Margarita (Venezuela), en novembre 2004, et aux réunions de son Conseil. En préparation de la réunion des ministres, il a mis au point des initiatives continentales portant notamment sur la métrologie légale pour les pays des Caraïbes ; et la compétitivité productive et l’emploi, axée sur l’amélioration du secteur de la production. Au début de l’année 2005, un accord de coopération a été signé avec la Physikalisch-Technische Bundesanstalt (PTB), l’institut national de métrologie d’Allemagne, pour soutenir les activités du SIM et de l’IAAC dans le domaine de la métrologie chimique et de l’accréditation, respectivement. 

· Dans le domaine de la biotechnologie et de la technologie des aliments, l’OECT a continué à appuyer les travaux visant à obtenir un instrument continental pour l’élaboration d’indicateurs en biotechnologie. Il a participé au Forum mondial de biotechnologie, qui s’est tenu au Chili, en mars 2004 et a soumis à la considération de la réunion ministérielle une initiative dans le domaine de la biotechnologie qui a été élaborée à partir des recommandations de l’atelier intitulé « Développement scientifique et technologique dans les Amériques », qui s’est déroulé en Équateur en décembre 2003.  

· Dans le domaine des technologies de l’information et de la communication, l’OECT a continué à appuyer les initiatives d’interconnexion facilitant l’accès des pays de la région à la nouvelle génération d’applications et de technologies Internet. Des initiatives ayant pour but d’appuyer l’interconnexion des réseaux nationaux d’enseignement et de recherche - y compris CLARA (Collaboration latino-américaine des réseaux avancés), la mise en place de réseaux avancés dans les pays des Caraïbes et le développement de bases de données, de portails, de publications et de revues scientifiques – ont été présenté à la réunion ministérielle. De même, le Bureau a participé aux réunions de l’Internet2, du réseau ScienTi, et à d’autres encore.  

· Il a appuyé la consolidation des réseaux spécialisés d’information, notamment les réseaux SIM, SIMBIOSIS (Système multinational d’information spécialisée sur la biotechnologie et les aliments), RICYT (Réseau ibéro-américain/interaméricain d’indicateurs en science et en technologie), INFOCYT (Réseau d’information sur la science et la technologie pour l’Amérique latine et les Caraïbes) et RELAQ (Réseau latino-américain de chimie). En outre, il a assuré la maintenance des pages alias du RICYT, de l’INFOCYT et du RELAQ ainsi que les sites web du SIM, de SIMBIOSIS, de la réunion ministérielle et d’autres. Pour la réunion des ministres et le dialogue avec la société civile, il a établi une salle de conférence virtuelle.  

· Dans le domaine des indicateurs sur la science et la technologie, il a apporté son soutien aux activités du RICYT, en collaboration avec le Programme ibéro-américain de la science et la technologie pour le développement (CYTED). Il a approuvé une initiative ayant pour but de créer un programme régional d’indicateurs sur la science et la technologie. Il entretient une collaboration permanente avec le CYTED et a participé, en qualité d’observateur, à sa vingt-quatrième Assemblée générale, qui s’est tenue au Chili. 

· Dans le domaine de la parité hommes-femmes et la science et la technologie, il a poursuivi ses efforts en vue d’intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans les politiques en matière de science et de technologie du Continent américain. Avec l’appui du Centre de recherche pour le développement international (CRDI) du Canada, il a préparé deux études situationnelles qui ont servi de cadre de référence à une réunion d’experts dans le domaine de la parité hommes-femmes et la science et la technologie, organisée par l’OECT, avec la collaboration de la CIM et du Conseil consultatif chargé des sexospécificités de la Commission de la science et de la technique au service du développement de l’ONU, tenue à Washington, en août 2004. Les résultats de cette réunion d’experts ont servi à l’élaboration du document « Recommandations  pour l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les politiques et les programmes en matière de science et de technologie dans les Amériques », qui a été adopté par les ministres à leur réunion, en qualité d’initiative continentale. D’autres activités sont actuellement en cours dans ce domaine, en collaboration avec l’UNESCO, telles que la participation à l’élaboration du Rapport mondial sur la science, la technologie et la parité – 2006, et l’examen de la possibilité de  réaliser des activités conjointes avec la National Academia, l’Université de l’Iowa et Sigma Xi des États-Unis et avec la Fondation internationale pour les sciences de la Suède. 

· Pour ce qui est du gouvernement numérique, des experts dans ce domaine,  s’appuyant sur l’initiative adoptée à la réunion ministérielle et avec le soutien de la National Science Foundation (NSF) des États-Unis, ont examiné des thèmes pertinents en vue de l’établissement et de la mise en œuvre d’initiatives nationales et régionales réussies en matière de gouvernement numérique, qui accordent une attention particulière aux processus de numérisation de la fonction publique. L’OECT a continué la mise en œuvre du Projet de gouvernement numérique transnational qui, avec la collaboration du Belize et de la République dominicaine, applique cinq technologies de pointe de l’information à des processus nationaux de contrôle de l’immigration à des postes frontaliers éloignés. En 2004, le système expérimental a été présenté à des fonctionnaires dominicains. En 2005, il sera testé à l’échelle nationale et transnationale, puis ce système, qui pourrait être appliqué à d’autres fonctions gouvernementales, sera mis en place. 

En coordination avec la NSF, des initiatives continentales ont été préparées dans les domaines des matériaux et du changement climatique mondial. Ces projets sont en rapport avec les efforts déployés par la Collaboration interaméricaine sur les matériaux (CIAM) et l’Institut interaméricain de recherche sur le changement climatique mondial. Ils ont pour but de renforcer les programmes mis en œuvre par ces entités dans la région et d’accroître la participation des pays à ces programmes. 
L’OECT, en collaboration avec le Réseau interaméricain des académies des sciences (IANAS), a mis au point une initiative visant à promouvoir l’enseignement scientifique; en collaboration avec l’Institut panaméricain de géographie et d’histoire (IPGH), il a élaboré une initiative encourageant l’utilisation des systèmes d’information géographique pour le développement intégré des pays, et avec le Ministère de la science et la technologie du Brésil, une initiative qui cherche à promouvoir la popularisation de la science. 
· Dans le domaine de l’ingéniérie, l’OECT travaille, depuis le début de l’année 2005, en coordination avec la Fédération mondiale des organisations d’ingéniérie (WFEO) et la société Hewlett Packard, à la planification d’une proposition concernant la mise en œuvre d’une initiative continentale dans ce domaine, élaborée avec le soutien de ces deux entités. Cette proposition a été adoptée par la Réunion ministérielle. 

· Afin de développer les relations avec la société civile, l’OECT a préparé un forum virtuel qui a permis d’analyser le rôle fondamental que jouent la science, la technologie, l’ingéniérie, l’innovation et l’enseignement scientifique dans le développement de nos pays, en particulier dans la création d’emplois pour lutter contre la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique, qui sont les thèmes centraux du Sommet des Amériques de cette année. Le Forum s’est déroulé de la mi-février jusqu’au début du mois du mars 2005. 

c.
Développement social et travail
i) Réseau social de l’Amérique latine et des Caraïbes


En 2004, l’OECT a continué à exercer ses fonctions de secrétariat technique du Réseau social de l’Amérique latine et des Caraïbes. À ce titre, il lui revient de gérer le fonds des contributions volontaires du Réseau et de collaborer à la réalisation des activités prévues dans le plan de travail pour l’année 2004. Il a donc appuyé la tenue d’ateliers d’échanges et de transfert de données d’expériences au Honduras (en janvier), au Pérou (en août) et en Uruguay (en novembre). En outre, il a participé à l’organisation et au déroulement de la première Réunion du Comité de coordination du Réseau, à Santiago du Chili, en avril, et de la neuvième Conférence annuelle du Réseau social, à San Pedro Sula (Honduras), en septembre. 


En vertu d’un accord conclu avec la BID, le Secrétariat général fait office d’organe d’exécution du Programme intrarégional de stages entre les institutions membres du Réseau social. Dans le cadre de ce programme, l’OECT a élaboré le rapport final sur la mise en œuvre de ses activités.  
ii) Politiques sociales et groupes vulnérables


En exécution des directives contenues dans le Programme interaméricain de lutte contre la pauvreté et la discrimination, en particulier celles qui concernent la priorité à  accorder aux groupes vulnérables, notamment les enfants et les jeunes, l’OECT a collaboré et participé à des manifestations organisées par des institutions d’enseignement supérieur de la région. En septembre, il a fait un exposé à la deuxième Conférence internationale « Les enfants et les adolescents qui grandissent dans des contextes de pauvreté, de marginalité et de violence en Amérique latine », réalisée sous les auspices de la Pontificale université catholique de Rio de Janeiro. En novembre, il a coopéré avec l’Université Diego Portales du Chili pour son programme de maîtrise en sciences sociales et en droits de l’enfant et de la famille. 
d)
Emploi et formation au travail
i) Atelier sur l’impact du commerce et de l’intégration sur l’emploi


En collaboration avec le Ministère du travail des États-Unis, l’OECT a réalisé l’Atelier sur l’impact du commerce et de l’intégration sur l’emploi (en mai), auquel ont participé des experts internationaux et des représentants des ministères du travail de 21 États membres. Suite à une recommandation du Groupe de travail nº 1 de la Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) concernant les dimensions du travail dans le processus des Sommets des Amériques, l’atelier a analysé les risques et les opportunités qui peuvent résulter, pour les marchés du travail, de l’intégration économique dans le cadre du processus des Sommets des Amériques.
ii) Activités préparatoires à la Réunion ministérielle de la quatorzième Conférence interaméricaine (CIMT) 


L’OECT a organisé la réunion des groupes de travail de cette Conférence, au siège de l’OEA, du 12 au 14 mai 2004. Le Groupe de travail nº 1 : Dimensions du travail dans le cadre des Sommets des Amériques a examiné, entre autres, le traitement accordé au travail dans les accords de libre-échange et les implications de la mondialisation et de l’intégration sur le secteur non structuré. Le Groupe de travail nº 2 : Renforcement institutionnel des ministères du travail s’est penché sur l’élaboration de mécanismes pour la modernisation des ministères du travail et l’optimisation des ressources. 


Le 31 janvier et le 1er février 2005, une réunion de planification de la quatorzième CIMT s’est tenue au siège de l’OEA qui a permis également de coordonner les travaux préparatoires du quatrième Sommet des Amériques. 


Les 7 et 8 mars 2005, s’est tenu à Buenos Aires l’Atelier sur l’innovation et le travail décent. Cet atelier, organisé conjointement par l’OEA et l’Organisation internationale du Travail (OIT) a facilité le dialogue entre le Conseil syndical de consultation technique pour les questions syndicales (COSATE) et le Comité exécutif permanent de la Commission patronale de consultation technique sur les questions du travail, (CEATAL), dialogue qui a porté sur la relation entre l’innovation et l’emploi. Les résultats de l’atelier enrichiront les discussions du Groupe de travail sur la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC) lors de sa réunion les 9 et 10 mars 2005, en Argentine. À toutes ces réunions ont participé des représentants des ministères du travail, du COSATE et du CEATAL ainsi que des organisations internationales qui jouent un rôle capital dans la préparation de la quatorzième CIMT, telles que la Banque mondiale, la Banque interaméricaine de développement, l’OIT et l’OPS. 
iii)
Encouragement de la coopération horizontale



Dans le cadre de la stratégie de coopération horizontale, l’OECT, en collaboration avec le Ministère du travail et de la prévision sociale d’El Salvador, a réalisé l’atelier sur la santé et la sécurité au travail à San Salvador, les 29 et 30 avril 2004 qui a analysé la situation de la santé et de la sécurité des travailleurs dans le contexte des processus d’intégration du Continent. L’atelier auquel ont participé tous les ministres du travail de l’Amérique centrale, des représentants des ministères du travail des autres sous-régions, d’organismes internationaux (l’OIT, l’OPS, la BID et le SICA) et de centres spécialisés en la matière a permis de procéder à une analyse critique de l’expérience sous-régionale du Centre régional de santé et de sécurité au travail (CERSSO), qui pourrait servir de modèle aux autres sous-régions. Le Ministère du travail du Belize a proposé son soutien aux pays membres de la CARICOM pour une analyse sur le transfert critique du CERSSO. En outre, les pays et les organismes participants ont formulé les recommandations de San Salvador, document qui mentionne les aspects fondamentaux sur lesquels la région devrait concentrer son attention pour améliorer la santé et de la sécurité au travail.
iv)
Étude de faisabilité d’un mécanisme interaméricain pour la gestion du travail professionnel



Les ministres du travail, réunis dans le cadre de la XIIIème CIMT, qui s’est tenue au Brésil, en septembre 2003, avaient décidé de réaliser une étude de faisabilité concernant l’élaboration d’un mécanisme interaméricain appelé à accroître la collaboration et la coordination internationales orientées vers la modernisation des administrations du travail et appuyer la CIMT dans son mandat visant à renforcer les ministères du travail du Continent américain. Ils ont également demandé aux présidents sortant, présent et futur de la CIMT (la troïka) de diriger cette étude qui a bénéficié du soutien du Secrétariat, qui est exercé par l’OECT. C’est ainsi que l’étude a été réalisée par trois experts originaires du Brésil, du Canada et du Mexique, avec l’appui de l’OEA, qui a convoqué trois réunions de coordination, auxquelles ont participé l’OIT et d’autres organisations, et a prêté des services consultatifs pour la présentation de la version préliminaire de cette étude aux groupes de travail de la CIMT, lors de leur réunion en mai 2004. Terminée en novembre 2004, l’étude sera présentée aux réunions des groupes de travail de la CIMT, prévues en avril 2005.   

v)
Exposé de la troïka au Conseil directeur de l’OPS


Le quarante-cinquième Conseil directeur de l’OPS a engagé pour la première fois un dialogue avec la CIMT en matière de santé et de sécurité des travailleurs. Ce Conseil directeur a reçu les présidents pro tempore passé, présent et futur de la CIMT ainsi que des représentants des ministères du travail d’autres pays de la région, qui ont fait un exposé sur les progrès accomplis dans le domaine de la santé et de la sécurité des travailleurs dans le cadre des douzième, treizième et de la (future) quatorzième CIMT. Le Conseil directeur de l’OPS a adopté une résolution pour demander de poursuivre les activités de nature à établir un partenariat stratégique entre les secteurs de la santé et du travail. 
vi) Réunion continentale sur le leadership dans le domaine de la santé et de la sécurité au travail



Le dix-septième Congrès mondial sur la sécurité et la santé au travail, aura lieu en septembre 2005, sous les auspices du NSC, de l’OIT et de l’OSHA du Ministère du travail des États-Unis et au nombre des activités prévues, se tiendra le troisième Forum hispanique. En préparation du Congrès, le NSC, l’OPS et l’OEA ont convoqué la Réunion continentale sur le leadership dans le domaine de la santé et de la sécurité au travail, à laquelle ont participé des représentants des ministères du travail d’El Salvador, de l’Argentine, du Brésil, du Mexique, du Canada, du Pérou et des États-Unis. 
vii) Atelier sur l’appui à la croissance économique par des services pour l’emploi efficaces


Le Conseil des ministres de l’Accord de coopération nord-américain dans le domaine du travail, en coordination avec l’OECT, a organisé et financé l’atelier « Appui à la croissance économique par des services pour l’emploi efficaces », qui s’est tenu à Cancún (Mexique) les 29 et 30 septembre 2004, comme une contribution à la mise en œuvre des activités prévues dans le Plan d’action de la XIIIème CIMT. Le but de cet atelier, qui se voulait  un forum de discussion sur les systèmes de prestation de services pour l’emploi et leurs apports à la croissance économique, était de faire connaître les enseignements qui peuvent être tirés de la conception et de l’application de plusieurs types de services pour l’emploi dans les marchés du travail de la région. Il a également examiné des initiatives de coopération mises en place entre différents pays en vue d’élaborer, dans le cadre de la CIMT, des propositions concernant des activités permanentes de coopération propres à améliorer l’utilisation effective des services pour l’emploi. 
viii)  Cours virtuel de certification des compétences de travail 


Conscient du rôle fondamental que joue la certification des compétences dans l’employabilité des travailleurs, l’OECT travaille à l’élaboration d’un cours virtuel sur la certification des compétences de travail, basé sur l’expérience du Conseil de normalisation et de certification des compétences de travail (CONOCER) du Mexique. Ce cours devrait être donné sur le Portail éducatif des Amériques dans le courant de l’année 2005. 

e.
Culture


Le Bureau de l’éducation, de la science et la technologie (OECT), en sa qualité de Secrétariat technique des réunions des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture dans le cadre du CIDI, a continué de prêter son appui politique, technique et opérationnel à ces hautes autorités.  Dans ce contexte, il a appuyé le déroulement du processus de la deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture à Mexico les 23 et 24 août 2004, et dans cette perspective, ont été tenues au Siège de l’OEA une réunion du Bureau de la Commission interaméricaine de la culture (CIC) le 16 juin 2004; la Réunion préparatoire, les 17 et 18 juin 2004, et une Réunion de la Sous-commission des politiques, de la CEPCIDI, le 27 juin 2004.


Dans le but de discuter des apports de la société civile aux axes centraux de la Deuxième Réunion ministérielle, un espace virtuel a été créé et un Atelier de consultation de la société civile a été organisé à Santiago du Chili les 26 et 27 juillet 2005. À l’issue de ce processus, la société civile, représentée par des coalitions et réseaux de diverses associations culturelles, ont souscrit le document «Perspective de la société» dans lequel elle a recueilli ses préoccupations et recommandations. Deux porte-parole de la société civile ont eu la chance d’amorcer un dialogue informel avec plusieurs des autorités présentes à la Deuxième Réunion ministérielle, et de présenter leurs recommandations à la première séance plénière.  Les ministres ont chargé la CIC d’examiner les recommandations, et le cas échéant, de prendre les mesures nécessaires pour la mise en œuvre des mesures s’inscrivant dans la ligne de la Déclaration et du Plan d’action de Mexico.


En outre, des réunions de coordination ont été tenues pour appuyer le Plan d’action de Mexico avec la participation de la Banque interaméricaine de développement (BID), du Conseil international des monuments et sites historiques (ICOMOS), de l’Accord Andrés Bello (CAB), de la Société andine de développement (CAF), de la Faculté latino-américaine de sciences sociales, chapitre mexicain (FLACSO-México), l’Organisation des États ibéro-américains pour l’éducation, la science et la culture (OEI), et l’UNESCO. Les engagements pris ont été soumis aux ministres par le représentant de l’OEI qui a été choisi pour être le porte-parole, et l’OECT est chargé d’assurer le suivi de plusieurs de ces initiatives.

Dans le courant de l’année, l’OECT a tenu diverses réunions avec la BID en vue de rechercher des terrains communs d’action avec la Fondation interaméricaine pour la culture et le développement, organisme à but non lucratif et juridiquement indépendant de la BID, pour établir le lien entre a culture et le développement économique et social au moyen du renforcement des politiques culturelles, l’étude et l’évaluation de l’impact de la culture sur l’économie par l’intermédiaire de comptes satellites, la promotion de projets qui contribuent à l’intégration sociale des pays, etc.


Le Bureau de la culture et de la science et la technologie a organisé le 15 mars 2005 une Réunion de planification avec le Bureau de la CIC en vue d’organiser le programme de travail pour 2005.

Stratégie de coopération horizontale


L’OECT continue d’actualiser le Portefeuille permanent de programmes consolidés en matière de culture qui contient des programmes que les ministères et autres autorités responsables de la culture veulent partager avec leurs pairs.  Dans le cadre de ce programme, l’OECT, avec l’appui de la Division des bourses d’études, de perfectionnement et de la technologie de l’information pour le développement humain a obtenu que soit convoqué  le Séminaire «Projets intégrés de conservation et de développement des communautés» prévu au Mexique en septembre 2005. En outre, il continue à œuvrer en collaboration avec l’Institut hondurien d’anthropologie (INAH) en vue de tracer les orientations d’un atelier qui permettra de connaître les expériences du Programme de préservation de la production artisanale autochtone et traditionnelle du Honduras (PROPAITH). 


Les ministres ont approuvé la tenue de la première phase du Plan de travail de l’OIPC qui se fonde sur une mise en œuvre graduelle à partir d’un réseau d’organisations à vocation analogue et de portails Internet dans la région.  Un portail-pilote interactif de l’OICP a été créé, et le Bureau avance sur la voie de la création d’un réseau d’observation de la culture dans la région en vue d’un échange des informations et de la mise en commun des pratiques optimales.  

L’OECT œuvre en collaboration avec le Canada, le Mexique, le Chili et l’Accord Andrés Bello en vue de tracer des orientations communes pour la tenue de séminaires sur les Systèmes d’information culturelle à l’intention des pays de la Caraïbe, de la région andine et du MERCOSUR, ainsi que de l’Amérique centrale.

2. BUREAU DU DÉVELOPPEMENT DURABLE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Le Bureau du développement durable et de l’environnement (ODSMA) est une dépendance du Secrétariat exécutif au développement intégré. Il est le principal responsable pour tout ce qui est lié au développement durable et à l’environnement, et, à ce titre, il joue un rôle primordial dans la mise en œuvre des mandats impartis par l’Assemblée générale et par la Commission interaméricaine pour le développement durable et de ceux émanés des Sommets des Amériques et du Plan d’action pour le développement durable des Amériques, adopté en Bolivie en 1996, concernant ces secteurs. 

Ce Bureau mène des activités qui répondent aux actions stipulées dans le Programme interaméricain pour le développement durable et participe à la mise en œuvre du Programme 21, des « objectifs de développement du Millénaire » et d’autres mandats émanés de la Conférence mondiale des Nations Unies sur le développement durable (Rio de Janeiro, 1992), de la Conférence mondiale sur le développement durable des petits États insulaires en développement (Barbade, 1994), du Sommet mondial des Nations Unies sur le développement mondial (Johannesburg, 2002) et d’autres réunions régionales et mondiales dans ce domaine. 
a. Activités liées au Sommet de la Bolivie

Les activités de suivi du Plan d’action de Santa Cruz de la Sierra se sont poursuivies. Le Bureau a apporté son soutien au Groupe de travail sur le développement durable, créé par la CEPCIDI en 2002, suite à la recommandation émanée de la troisième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine pour le développement durable (CIDS). 

En exécution des mandats émanant du Plan d’action de Santa Cruz de la Sierra et de la troisième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine pour le développement durable, le Bureau a mené les activités ci-après : 
b. Réseau interaméricain d’information sur la biodiversité

Compte tenu de l’importance que revêt la protection de la biodiversité dans les Amériques, le Réseau interaméricain d’information sur la biodiversité (IABIN) a été créé, suite à une directive du Sommet des Amériques pour le développement durable, pour tenir lieu d’instance de coopération technique et scientifique, basée sur l’Internet et promouvoir une coordination accrue entre les pays du Continent américain en matière de collecte, d’échange et d’utilisation des informations relatives à la biodiversité afin d’appuyer la prise de décision et l’éducation.  

En 2002,  le Conseil de l’IABIN a demandé à l’OEA d’être l’agence d’exécution du plan de mise en œuvre de l’IABIN, qui prévoit des activités s’élevant à plus de 35 millions de dollars. Récemment, le Fonds pour l’environnement mondial (FEM) a approuvé un financement de ÉU$6 millions pour la mise en œuvre de ce Plan. En outre, des accords portant sur les priorités pour l’échange des informations en matière de biodiversité ont été conclus avec des institutions d’informatique qui sont les pionnières du Continent américain dans ce domaine. Un cofinancement d’un montant de ÉU$28,9 millions en provenance de 76 institutions et programmes régionaux ou nationaux a été identifié. Le projet global a les objectifs suivants : a) la mise en place d’un réseau basé sur l’Internet, géré de manière décentralisée, qui permettra l’accès à des informations sur la biodiversité, scientifiquement fiables, existant déjà dans des institutions individuelles et des organisations des Amériques; b) la mise à disposition des outils nécessaires pour extraire des connaissances de cette précieuse source d’information, outils qui appuieront également la prise de décision, en toute connaissance de cause, sur la conservation de la biodiversité; c) servir de mécanisme pour l’échange d’informations pertinentes en matière de conservation et d’exploitation durable de la diversité biologique dans les Amériques, propre à promouvoir et à faciliter la coopération technique et scientifique et contribuer ainsi à la mise en œuvre du mandat concernant le Mécanisme de facilitation de la Convention sur la diversité biologique. 

Le Secrétariat assure les activités quotidiennes de l’IABIN. Le Conseil de l’IABIN a choisi la Cité du savoir, une organisation non gouvernementale dont le siège se trouve à Panama, comme l’organisation qui abritera le siège de l’IABIN. Le portail d’accès de l’IABIN se trouve à l’adresse : www.iabin.net<http://www.iabin.net>. 

c. Droit de l’environnement

Dans le domaine du droit de l’environnement et de la politique économique, le Bureau a mené des activités au niveau continental et régional en vue de renforcer les politiques économiques, sociales et environnementales et s’assurer que ces politiques s’épaulent mutuellement et contribuent au développement durable. Par ailleurs, le Bureau a concentré ses efforts sur le renforcement des capacités en matière de gestion de l’environnement dans le contexte de l’intégration économique et de la libéralisation du commerce dans la région. Par l’intermédiaire de son Forum interaméricain sur le droit de l’environnement (FIDA), il a œuvré au renforcement du programme de coopération dans le domaine de l’environnement afin d’aider les États membres de l’OEA à satisfaire aux normes en matière de santé et d’environnement, associées à l’accès aux marchés. Il a commencé à évaluer les effets que le commerce, les options légales et institutionnelles et les politiques durables dans le cadre de l’intégration économique ont sur l’environnement dans les pays du MERCOSUR, de la Région andine, de l’Amérique centrale et des Caraïbes.  Les projets dans ce domaine incluent notamment : 

i)
Le renforcement de la capacité institutionnelle dans le contexte du libre-échange 



Le projet réalise des évaluations environnementales en relation avec le commerce et l’intégration économique. Les évaluations en Argentine et au Brésil sont terminées et celles effectuées au Paraguay, en Uruguay, au Costa Rica et au Guatemala font actuellement l’objet d’une révision. Elles sont en cours en Colombie, au Pérou, en Équateur ainsi que dans les pays des Caraïbes.  

ii)
Renforcement des nécessités et des priorités en matière de commerce et d’environnement en Amérique centrale


Le projet se propose d’identifier les enseignements susceptibles d’être tirés des évaluations sur le commerce à El Salvador, au Honduras et au Nicaragua, en focalisant tout particulièrement la capacité institutionnelle. Il a pour but d’élaborer un programme de travail en matière de coopération qui s’occupera essentiellement des nouveaux défis que doit relever la région compte tenu des nouvelles réformes économiques et commerciales. Le Bureau a tenu une réunion informelle avec les ministres de l’environnement du Costa Rica, du Guatemala et du Nicaragua. Cette réunion a facilité le dialogue sur les priorités de ces pays, au niveau national et régional. Les secteurs de travail prioritaires seront, notamment, les secteurs agricole, touristique et textile. 


iii)
Défis que rencontre la gestion de l’environnement dans le secteur agricole face à l’intégration économique


Ce projet comprend des activités en matière de gestion de l’environnement à El Salvador, au Honduras et au Nicaragua qui s’efforcent de doter les pays de la région d’une meilleure connaissance des principaux problèmes environnementaux et des tendances en matière de commerce des produits agricoles. 

iv)
Initiative dans le domaine du commerce et de l’hygiène de l’environnement


Ce projet a pour but l’élaboration d’une étude sur les implications de la mondialisation et du commerce pour l’hygiène de l’environnement dans les Amériques. Cette étude est réalisée conjointement par le Bureau du développement durable et de l’environnement de l’OEA et l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS). 

d)
Activités liées aux Sommets des Amériques

i)
Registre foncier 


En exécution des mandats impartis par le deuxième et le troisième Sommets des Amériques, le Bureau a poursuivi la mise en œuvre d’un accord de coopération signé entre l’Agence de développement international des États-Unis (AID) et il a avancé dans l’exécution du programme pour l’amélioration des registres des titres de propriété. Ce programme est exécuté par le Bureau virtuel de l’Initiative inter-Sommets sur les systèmes de cadastre (IPSI), mécanisme créé à cette fin par l’AID et l’OEA, avec un financement de l’AID. 

ii)
Énergie renouvelable


Le Bureau a continué à assurer le secrétariat technique du Programme d’énergie renouvelable dans les Amériques (REIA) qui appuie les efforts réalisés par les pays pour encourager l’utilisation de l’énergie durable en Amérique latine et dans les Caraïbes. À Chajul, dans le département d’El Quiche (Guatemala), le programme a financé la construction d’une micro-centrale hydroélectrique. Le programme REIA a poursuivi ses activités au sein du consortium de l’Initiative mondiale des États insulaires pour une énergie durable (GSEII), obtenant notamment des fonds externes importants de la Fondation des Nations Unies et de l’ONUDI. Cette Initiative a identifié plusieurs projets potentiels en matière d’énergie renouvelable à la Dominique, à la Grenade et à Sainte-Lucie. Le Bureau fait office également d’organe d’exécution du projet de Développement géothermique des Caraïbes orientales, financé par le Fonds mondial pour l’environnement (Geo-Caraïbes) à la Dominique, à Sainte-Lucie et à Saint-Kitts-et-Nevis. Le projet en est actuellement à l’étape de développement (PDB-B). Des missions techniques ont été effectuées dans ces trois pays et des prospections approfondies ont été menées à Saint-Kitts-et-Nevis. Le Bureau a également appuyé les pays pour la réalisation de réformes juridiques, la formulation de politiques et d’activités de renforcement des capacités et il a commencé à travailler à la conception du Fonds de risques de perforation.



Le Bureau a été désigné Secrétariat régional du Partenariat de l’Amérique latine et des Caraïbes pour l’énergie renouvelable et l’efficacité énergétique (REEEP). En tant que secrétariat régional, il est responsable du développement de la base de données sur l’énergie renouvelable et l’efficacité énergétique à l’échelle régionale et il fournit un appui aux projets régionaux et pour la recherche de financements. En outre, le Bureau promeut et appuie le développement de l’énergie renouvelable et de l’efficacité énergétique dans la région en coordonnant les initiatives de renforcement des capacités, en organisant des séminaires d’information et en favorisant les partenariats entre les donateurs des projets et pour l’échange d’informations. 
e.
Gestion des risques des catastrophes naturelles
Conformément aux mandats impartis par les Sommets des Amériques, le Bureau a poursuivi la mise en œuvre des projets spécialement conçus pour contribuer à atténuer la vulnérabilité aux catastrophes naturelles. Il continue à appuyer les États membres pour l’exécution du Plan stratégique interaméricain pour la réduction des catastrophes naturelles, la gestion des risques et les interventions en cas de situation d’urgence. En outre, il continue à apporter son soutien à la Commission sur la sécurité continentale du Conseil permanent et à ses groupes de travail pour des questions liées au FONDEM, au Comité interaméricain pour la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN) et à ceux chargés de la gestion des risques et de la reconstruction après le passage des cyclones de l’année 2004. 
Le Bureau a participé aux réunions techniques interinstitutions de la Stratégie internationale pour la réduction des catastrophes naturelles et de ses groupes de travail sur la vulnérabilité et les risques et il est membre du Comité de direction du Consortium ProVention, aux côtés de la Banque mondiale, du PNUD, du PNUE, de l’UNESCO, de banques multilatérales régionales et d’organisations non gouvernementales. Il offre également des services consultatifs aux projets de ProVention sur l’évaluation des mesures destinées à atténuer les effets des catastrophes naturelles et les risques que courent les communautés. 
Les projets et les programmes spécifiques dans ce domaine sont notamment : le Programme de renforcement des capacités en matière d’atténuation des effets des catastrophes naturelles dans les Caraïbes (CHAMP). Dans le cadre de ce programme, le Bureau collabore avec l’Agence caribéenne d’intervention en cas de situations d’urgence et de catastrophe naturelle (CDRA) et avec le Bureau d’atténuation des effets des catastrophes naturelles de la Banque de développement des Caraïbes (DMFC/BDC) à la formulation d’une politique nationale type pour l’atténuation des effets des catastrophes. L’adaptation de cette politique type a commencé dans les quatre pays pilotes : les îles Vierges britanniques, la Grenade, Sainte-Lucie et le Belize. Des consultations en vue de l’incorporation de pratiques de construction plus sûres ont été menées et la mise au point d’un programme d’études visant à rendre les constructions plus sûres a déjà commencé et devrait s’achever début 2005. Ce programme est focalisé sur la création d’une base de données numériques commune (CDD), permettant la réalisation d’évaluations des activités relatives aux plans topographiques des risques et de la vulnérabilité (HMVA) et facilitant la planification des activités destinées à atténuer les effets des catastrophes. Les initiatives dans le cadre du CHAMP ont été reprogrammées afin de tenir compte des nouvelles réalités, après la saison cyclonique catastrophique dans la région, en 2004. 
Le Plan d’action continental pour la réduction de la vulnérabilité du secteur éducatif aux catastrophes naturelles (EDUPLANhemisférico), mis au point avec la collaboration de l’UNESCO et de la Stratégie internationale pour la réduction des catastrophes de l’ONU, a été l’élément central de la Conférence latino-américaine sur l’éducation et la réduction des catastrophes et  une contribution à la Conférence mondiale sur la réduction des catastrophes. En outre, le Bureau a mis en œuvre le Programme de réduction des effets des catastrophes sur les installations universitaires dans les Amériques (DRUCA), qui concerne tout le Continent et espère le présenter à la troisième Conférence continentale sur la réduction des effets des catastrophes sur le secteur de l’éducation, qui se tiendra en juillet 2005. 
Pour ce qui est de la collaboration avec les institutions financières internationales, le Bureau a coopéré avec la Banque mondiale à la préparation d’une étude sur les opportunités en matière de gestion des risques de catastrophes naturelles en Amérique centrale, qui tient compte des antécédents de cette région en matière de catastrophes naturelles ainsi que de ses plans régionaux, nationaux et sectoriels. Le Bureau collabore actuellement avec la Fédération internationale de la Croix Rouge et avec sa Délégation régionale au Panama par l’entremise du Programme d’évaluation de la vulnérabilité et des capacités en Amérique latine et dans les Caraïbes (VCA). Ce Programme comprend également l’élaboration d’outils dont se serviront les communautés pour réduire la vulnérabilité de leurs infrastructures économique et sociale. 
Le Bureau a organisé, en collaboration avec la Banque de développement des Caraïbes et la National Oceanic and Atmospheric Administration des États-Unis (Administration nationale océanographique et atmosphérique), le quatrième atelier sur les méthodes d’évaluation de la vulnérabilité et leurs applications (VAT-IV). Le processus VAT est sur le point d’être adopté par le projet ProVention, qui englobe également l’Asie. 
f.
Gestion des ressources en eau
Le Bureau continue à appuyer les efforts réalisés par les pays en vue de promouvoir une gestion intégrée et durable des ressources en eau, en particulier dans les bassins versants transfrontaliers et dans les zones côtières. À cette fin, il a continué à accorder son soutien à la mise en œuvre de projets qui contribuent à la formulation de politiques nationales et régionales pour une gestion intégrée des ressources en eau dans les Amériques. La description de ces projets et un bref résumé des activités menées dans ce domaine sont présentés ci-après : 
i)
Programme stratégique d’action pour le bassin binational du fleuve Bermejo (PEA)  


Ce projet encourage le développement durable du bassin et la prévention des processus de dégradation environnementale qu’il subit, en particulier l’érosion, la sédimentation et la [mauvaise] qualité de l’eau. Le projet, qui en est à sa troisième année d’exécution, bénéficie d’un financement du FEM d’un montant de 11,4 millions. 

ii)
Programme stratégique d’actions pour la gestion intégrée des ressources en eau et le développement durable du bassin du fleuve San Juan et de sa région côtière (SJRB) 


Ce projet a pour objet de contribuer à la conservation des écosystèmes, au développement social et économique de la région et de faire face aux problèmes transfrontaliers du bassin par la gestion intégrée des ressources en eau et des régions côtières. Le Bureau met la dernière main à la formulation d’un programme d’actions stratégiques, en se basant sur les études concernant les ressources en eau qui ont été menées, lesquelles incluaient le relevé et l’analyse des données physiques, chimiques et biotiques ainsi que des informations socio-économiques, les migrations transfrontalières des personnes et l’exode rural et la variabilité climatique. La mise en œuvre des projets de démonstration qui, depuis leur conception, ont bénéficié d’une large participation de la société civile, d’organisations non gouvernementales, d’administrations municipales et autres, a pris fin.

iii)
Gestion intégrée des activités terrestres dans le bassin du fleuve Sao Francisco


Ce projet a pour objet de contribuer au développement durable du bassin du fleuve Sao Francisco et de sa région côtière. Il inclut une analyse environnementale pour identifier et quantifier les questions prioritaires, l’exécution d’un plan de participation du public et des groupes intéressés, le renforcement et l’amélioration des cadres juridiques et institutionnels et la formulation d’un programme de gestion intégrée du bassin versant. Le projet a mis fin à ses activités avec l’installation du Comité de bassin et la formulation du Plan décennal des ressources en eau pour le bassin du fleuve Sao Francisco (2004-2013), approuvé par le Comité et validé par les intervenants du bassin. 

iv)
Application de pratiques de gestion intégrée des bassins versants du Pantanal et du bassin supérieur du fleuve Paraguay


Ce projet assure la mise en œuvre du programme de gestion des bassins versants du Pantanal et du bassin supérieur du fleuve Paraguay. Les activités mises en œuvre dans le cadre de ce projet ont été ciblées sur le renforcement et la restauration du bon fonctionnement environnemental de l’écosystème, tout en assurant la protection des  espèces menacées du Pantanal, et sur l’exécution d’activités stratégiques pour lutter contre les causes de la dégradation. Toutes les études et tous projets de démonstration sont maintenant terminés, de même que la formulation du Plan stratégique d’action pour la gestion intégrée du bassin supérieur du Paraguay et du Pantanal, qui est en cours d’édition et de publication. 

v)
Projet relatif au système aquifère guarani (SAG) 


Ce projet a pour objet d’appuyer l’Argentine, le Brésil, le Paraguay et l’Uruguay dans l’élaboration et la mise en œuvre conjointe d’un cadre institutionnel, juridique et technique commun pour la gestion du système aquifère guarani et sa préservation pour les générations présentes et futures. Vingt-quatre projets d’éducation à l’environnement ont été sélectionnés dans le cadre du Fonds pour la citoyenneté. Ce Fonds a été créé en vue d’encourager la participation de la société civile au projet et en particulier la participation des groupes autochtones. En outre, la stratégie en matière de communication et d’information a été esquissée et des actions ont été mises en œuvre afin de faire connaître les activités du projet dans des forums nationaux et régionaux, y compris le MERCOSUR – qui a créé un groupe ad hoc sur le SAG -  et de sensibiliser le public au projet et à ses objectifs.

vi)
Renforcement du secteur des ressources en eau brésilien (SRH)


L’objectif principal de ce projet est le renforcement des initiatives du Secrétariat aux ressources hydriques du Brésil pour la formulation et la mise en œuvre des politiques nationales concernant les ressources en eau.  

vii)
Développement durable de la vallée du Parnaíba


Ce projet appuie l’exécution d’un plan d’infrastructures d’irrigation dans la vallée du Parnaíba, y compris la formulation d’un diagnostic du bassin du Parnaíba et de son potentiel socio-économique. Le projet élabore actuellement un plan d’action pour le développement intégré de la vallée, qui inclut notamment la définition des buts stratégiques devant amener le développement durable du bassin.

viii)
Actions intégrées pour la planification du développement durable de l’Amazonie (PRODESAM)   

Ce projet a pour objet de contribuer à l’achèvement d’un plan de développement de l’Amazonie brésilienne. Il comprend, entre autres, la mise à jour d’une base de données sur la région amazonienne brésilienne afin de récupérer, élargir et moderniser la base de données existante ainsi  qu’une assistance technique pour la formulation de plans de développement destinés aux États amazoniens du Brésil. 
ix)
Formulation d’un cadre pour la gestion des ressources en eau transfrontaliers dans le bassin du Rio de la Plata

Ce projet a pour objectif la mise en place d’un cadre d’actions coordonnées qui permettrait d’avancer vers une vision plus intégrée du bassin. Il est notamment axé sur le rôle que jouent les ressources en eau superficielles et souterraines dans l’atténuation de l’impact des changements climatiques et sur l’élaboration d’une stratégie d’utilisation des ressources en eau propre à éliminer ou à adoucir le stress des zones soumises à un processus de dégradation et/ou de désertification. Le Bureau travaille actuellement à la formulation d’une proposition pour l’élaboration du programme d’actions stratégiques, destinée au FEM. Le projet a été reconduit jusqu’en juin 2005 afin de lui permettre de mener à bonne fin les activités relatives aux modèles de prédictions climatiques et aux réseaux de surveillance hydrométéorologiques, de terminer les documents finaux et de négocier l’étape suivante du projet avec le FEM.  
x)
Réseau interaméricain des ressources hydriques

Le Bureau, en sa qualité de secrétariat technique, a continué d’appuyer le comité exécutif, le Conseil consultatif et la Fondation du Réseau interaméricain des ressources hydriques (RIRH).   
xi)
Projet de préparation et de mise en œuvre de mécanismes de diffusion des enseignements et des expériences en matière de gestion intégrée des ressources en eau

Le Bureau a poursuivi l’exécution du projet de préparation et de mise en œuvre des mécanismes de diffusion des enseignements et des expériences en matière de gestion intégrée des ressources en eau transfrontalières en Amérique latine et dans les Caraïbes (DELTAMERICA). Ce projet, dont l’objectif principal consiste à mettre au point des mécanismes et des outils pour le transfert des enseignements obtenus et des pratiques optimales en matière de gestion intégrée des ressources en eau, s’est concentré  en 2004 sur l’établissement de dialogues au niveau sous-régional et sur le développement et la mise en place de nœuds virtuels. Le lancement des portails web du Brésil et du Cône Sud sont parmi ses réalisations les plus notoires. Le projet développe également une interphase de communication pour le transfert automatique de données entre ces portails et le portail central du RIRH. 
g.
Réunion continentale de suivi du quatrième Forum mondial de l’eau

Le Bureau a poursuivi ses activités de coordination entre les points focaux nationaux du Réseau interaméricain des ressources hydriques à propos de la Réunion continentale de suivi du quatrième Forum mondial de l’eau. 

h.
Le changement climatique
Dans le cadre du suivi des initiatives entreprises aux termes du projet Planification en vue de l’adaptation au changement climatique dans les Caraïbes (CPACC), le Bureau a reçu une demande du Gouvernement de Saint-Vincent-et-Grenadines pour l’exécution d’un projet d’un an, financé par le Fonds pour l’environnement mondial. Ce projet aura pour but de mieux préparer Saint-Vincent-et-Granadines au changement climatique, afin qu’il puisse réagir et s’adapter à celui-ci. Le projet a démarré en avril 2004 et il se terminera au début de l’année 2005. Les activités incluent l’amélioration de la capacité de surveillance du niveau de la mer et du climat, l’évaluation des besoins technologiques afin de les adapter au changement climatique, la mise à jour de l’inventaire des gaz à effets de serre, l’éducation publique et la sensibilisation du public et de secteurs spécifiques de la société aux activités liées au changement climatique.  
L’adaptation au changement climatique commence à être prise en considération dans les plans de développement des pays des Caraïbes grâce à une initiative conjointe de la Banque de développement des Caraïbes, de l’OEA et de l’Agence canadienne pour le développement international (ACDI). Cette initiative s’efforce d’incorporer l’évaluation des effets des catastrophes naturelles et du changement climatique à la formulation des projets et au processus d’évaluation de la Banque, de concert avec les pays participants. Le Bureau appuie cette initiative en incorporant les politiques d’adaptation au changement climatique et d’atténuation des effets des catastrophes naturelles au plan de développement de Sainte-Lucie. 
i.
Développement de la coopération intégrée du CIDI

Le Bureau met en œuvre un projet financé par le FEMCIDI dans la région frontalière entre le Brésil et le Suriname, conjointement avec les communautés autochtones Trio et Wayanas. Ce projet a pour but la préservation et l’élargissement de l’environnement culturel et physique; le développement durable; l’éducation; le renforcement des capacités; la santé; et la sécurité des communautés de cette région. Parmi les activités qui ont pris fin en 2004, on peut citer la construction de chemins facilitant les communications entre les communautés, des actions de  formation générale en matière de santé, la surveillance et la supervision des terres appartenant aux autochtones afin de prévenir les incursions extérieures. 
3. BUREAU DES BOURSES D’ÉTUDES, DE LA FORMATION ET DE LA TECHNOLOGIE DE L’INFORMATION  

Le Programme des bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA a pour mission de collaborer avec les États membres dans les efforts qu’ils déploient afin de réaliser leurs objectifs de développement intégré par le biais de la formation de leurs ressources humaines dans les domaines prioritaires établis par les Sommets des Amériques, le Plan stratégique de partenariat pour le développement et l’Assemblée générale de l’OEA. À cette fin, en 2004, le Programme des bourses d’études et de perfectionnement a octroyé près de 1.300 bourses pour des cours présentiels et par téléenseignement à des ressortissants des États membres de l’OEA possédant les compétences exigées. 

De même, en 2004, le Bureau des bourses d’études, de la formation et de la technologie de l’information a continué à appuyer le renforcement des capacités des pays de la région avec la mise en œuvre d’une série de stratégies destinées à élargir le programme des bourses et à utiliser avec une plus grande efficacité les ressources disponibles. Les stratégies appliquées étaient centrées essentiellement sur les aspects ci-après : 
· la maximisation du nombre de bourses octroyées avec les ressources disponibles grâce à la mise en œuvre de mécanismes innovateurs qui améliorent le rapport coût-avantages du programme;  

· l’identification et la mise en œuvre de stratégies orientées vers l’amélioration de l’accès à l’enseignement supérieur et à la formation professionnelle et technique;

· la mise en place de nouveaux mécanismes qui soient davantage en harmonie avec les priorités nationales en matière de développement ; 

· l’établissement de partenariats avec les programmes de bourses qui existent déjà dans les États membres et dans les États observateurs permanents.


a.
Résultats

i)
L’utilisation plus efficace des ressources disponibles

La combinaison du cofinancement des bourses de l’OEA par un consortium regroupant de nombreuses universités de la région et du mécanisme par lequel l’Organisation place les boursiers dans les universités de son choix, s’est révélée être l’une des initiatives les plus efficaces appliquées ces dernières années. En effet, entre 2001 et 2004, ce type de partenariat a permis d’accroître les fonds du Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA grâce à l’effet de levier que représentent les ressources des universités membres de ce consortium. À ce jour, des accords de cofinancement ont été signés avec quelque 60 universités des pays ci-après : Argentine, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, États-Unis, Guatemala, Jamaïque, Mexique, Pérou, République dominicaine, Uruguay et Venezuela. 

Cette utilisation plus efficace des ressources de l’Organisation s’est traduite par un accroissement marqué et progressif du nombre de bourses d’études universitaires supérieures octroyées ces trois dernières années, ce qui a permis de tirer le maximum des ressources budgétaires affectées au Bureau des bourses d’études, de la formation et de la technologie de l’information pour les bourses d’études universitaires supérieures. En effet, comme on peut le voir sur le tableau nº 1, le nombre total de bourses d’études universitaires de troisième cycle a augmenté de près de 50% entre 2001 et 2004. 
Tableau nº 1

Évolution des bourses d’études universitaires de troisième cycle et de recherche a/

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------



   2001          2002          
2003          2004 
% de variation 2001-2004 

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------​​​​​​​​​​​​
Nombre de bourses

et de renouvellements octroyés
       282
            348           469            421                     49,3

Montant budgétaire approuvé

(en milliers de dollars)                    6.384,4       5.603,0     5.063,0       5.603,0                 -12,0

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
a/ Les bourses pour des études universitaires de troisième cycle et de recherches absorbent près de 88% des ressources budgétaires affectées aux bourses d’études et à la formation.


ii)
Amélioration de l’accès à l’enseignement supérieur et à la formation

En 2004, le Bureau des bourses d’études, de la formation et de la technologie de l’information a redoublé d’efforts pour vulgariser la modalité de l’enseignement à distance. C’est en effet la modalité qui présente les plus grandes potentialités en tant que mécanisme efficace en termes de coût-avantages pour l’amélioration de l’accès à l’enseignement supérieur et à la formation. Les avantages de cette modalité sont innombrables car elle permet d’optimiser l’utilisation des ressources pédagogiques grâce à une réduction maximale des coûts d’apprentissage et une diminution substantielle des restrictions et risques aussi bien personnels qu’organisationnels qu’implique, entre autres, l’absence prolongée de la personne qui poursuit ses études. 

Conscient des progrès en termes d’efficacité pédagogique que représente le téléenseignement en tant que mécanisme de transfert des connaissances que permet le développement constant des technologies de la communication et de l’information, le Bureau des bourses d’études, de la formation et de la technologie de l’information négocie actuellement avec l’Université nationale d’éducation à distance (UNED) d’Espagne et avec l’Institut technologique d’études supérieures de Monterrey (ITESM) du Mexique l’expansion de cette importante modalité de formation afin de proposer des cours en ligne aux citoyens des pays d’Amérique latine et des Caraïbes. 
iii)
Établissement de partenariats stratégiques avec d’autres organismes de bourses

Les alliances avec des programmes de bourses des États membres en vue de cofinancer des études à l’étranger est une autre stratégie efficace d’optimisation des ressources destinées aux programmes de bourses nationaux aussi bien grâce à l’effet de levier que cette stratégie exerce sur les ressources de l’OEA qu’à la capitalisation des accords qu’a conclus l’Organisation avec de nombreuses universités et des programmes interinstitutionnels.

Outre le programme conjoint de bourses dans le domaine de l’écologie que le Programme des bourses d’études et de perfectionnement met en œuvre depuis plusieurs années avec le Programme Fulbright, le 2 décembre 2004, le Secrétariat général de l’OEA, le Ministère de la planification et de la coopération du Chili (MIDEPLAN) et l’Agence de coopération internationale du Gouvernement chilien ont signé un accord de coopération qui fixe les termes et les conditions de la coopération entre le Programme de bourses « Président de la République » parrainé par le Ministère de la planification et de la coopération et le Programme des bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA pour le cofinancement des boursiers chiliens qui réalisent des études dans des universités ou dans des établissements d’enseignement supérieur d’excellence des États membres de l’OEA. En vertu de cet accord, les boursiers du Programme de bourses « Président de la République » pourront s’inscrire dans les institutions d’enseignement supérieur qui sont membres du Consortium d’universités de l’OEA, bénéficiant ainsi de réductions des droits d’inscription et d’autres mécanismes d’aide financière établis dans les accords que ces institutions ont signés avec l’OEA. 

Le Bureau des bourses d’études, de la formation et de la technologie de l’information négocie avec des organismes nationaux de l’Argentine, du Brésil et de la Colombie la possibilité d’établir des partenariats qui permettraient d’augmenter le nombre d’étudiants étrangers dans ces pays. 

Par ailleurs, en 2004, le Bureau des bourses d’études, de la formation et de la technologie de l’information a engagé des contacts avec des organismes qui octroient des bourses dans des États observateurs permanents près l’OEA. Des négociations sont engagées avec l’Agence espagnole de coopération internationale (AECI) pour un programme de bourses de troisième cycle cofinancé par les deux institutions et par la Fondation Carolina, elle aussi espagnole. 
iv)
Concordance avec les priorités nationales

Les domaines prioritaires énumérés dans le Plan stratégique de partenariat pour le développement constituent le principal critère pour sélectionner les boursiers. En conséquence, le Bureau a révisé le Plan stratégique de partenariat pour le développement et il en a tiré la liste des domaines d’études admissibles. En outre, le Bureau a analysé les résultats des réunions de programmation régionale concernant les projets financés par le  FEMCIDI, ainsi que les besoins et les priorités des États membres.

Pour réussir à  mettre en œuvre avec une efficacité accrue les mandats émanés des Sommets des Amérique et des réunions ministérielles, il convient d’établir des accords avec des agences spécifiques et des institutions de cofinancement de bourses dans différents domaines du développement qui soient en concordance avec ces mandats, ces plans et ces projets, tels que le développement éducatif, l’énergie, l’écologie, l’administration publique, la science et la technologie et le commerce. Ceci implique qu’à l’avenir les concours de bourses seront focalisés et inviteront les candidats à présenter leurs demandes dans des domaines précis du Programme et qu’on appliquera le mécanisme par lequel l’OEA place les boursiers dans les universités de son choix. Le Programme Fulbright dans le domaine de l’écologie est un excellent exemple de cette nouvelle manière de procéder. 
b.
Bourses octroyées en 2004
i)
Bourses pour la réalisation d’études universitaires 

Le Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA octroie chaque année plus de quatre cents bourses pour des études universitaires de longue durée et pour la réalisation de recherches dans des universités de toute la région. Les études effectuées concernent les domaines prioritaires de l’OEA et du CIDI, à savoir : le développement social et la création d’emplois; l’éducation; la diversification et l’intégration économiques; l’ouverture du commerce et l’accès aux marchés; le développement scientifique et les échanges et les transferts de technologies; le renforcement des institutions démocratiques; le développement durable du tourisme; le développement durable et l’environnement; et la culture. 
· Bourses pour la réalisation d’études universitaires de troisième cycle : Ce programme octroie des bourses pour la réalisation d’études de troisième cycle (maîtrises et doctorats) dans des établissements d’enseignement supérieur de la région. Le nombre d’étudiants de maîtrise ou de doctorat qui ont bénéficié de ces bourses de l’OEA a progressé constamment. Toutefois, la demande en ce qui concerne les possibilités de formation nécessaires pour appuyer le renforcement des capacités institutionnelles dans de nouveaux domaines s’accroît de manière exponentielle et c’est une question qui a retenu tout particulièrement l’attention des Sommets des Amériques et de l’OEA qui a imparti des mandats à ce sujet. En 2004, l’OEA a octroyé un total de 421 bourses pour la réalisation d’études de troisième cycle présentielles, dont 256 correspondaient à de nouvelles bourses et 156 à des renouvellements de bourses existantes.  Ces bourses représentaient une valeur totale d’environ 5,6 millions de dollars.
· Bourses pour la réalisation d’études universitaires de premier cycle : Ce programme octroie des bourses aux étudiants remplissant les conditions nécessaires qui leur permettent de terminer les deux années d’études de pré-diplôme débouchant sur un titre de bachelier ou de licencié ou sur un titre équivalent. Il est destiné aux pays anglophones des Caraïbes. La résolution AG/RES. 1387 (XXVI-O/96) a élargi ce Programme aux pays suivants : Costa Rica, El Salvador, Guatemala, Haïti, Honduras, Nicaragua, Panama, République dominicaine, Bolivie, Équateur et Paraguay, sous réserve d’obtenir des ressources extérieures. En 2004, l’OEA a octroyé 114 bourses pour des études universitaires présentielles de premier cycle, dont 102 étaient de nouvelles bourses et 12 des renouvellements, pour un montant total d’environ 0,7 million de dollars.

ii)
Bourses de perfectionnement professionnel

Les bourses de perfectionnement professionnel donnent aux boursiers la possibilité de mettre à jour leurs connaissances professionnelles dans des domaines de spécialisation liés aux domaines prioritaires de l’OEA et du CIDI. Ces bourses sont offertes par les gouvernements des États membres et des  pays observateurs permanents près l’OEA, par des organisations régionales et internationales, des organismes publics et privés et par des institutions d’enseignement supérieur par l’intermédiaire de l’OEA et avec un cofinancement de l’Organisation. 

Ces bourses sont accordées pour des perfectionnements dispensés sous forme de cours présentiels ou par téléenseignement avec des programmes de formation sur l’Internet, qui sont proposés par le Portail éducatif des Amériques et d’autres institutions. 

Les bourses de perfectionnement professionnel sont également offertes pour la réalisation de programmes d’études spécifiques proposés par les commissions interaméricaines de l’OEA ou par les unités techniques du Secrétariat général, en appui à leurs activités respectives. Ce type de bourses est octroyé essentiellement dans les domaines suivants : les télécommunications, le droit international, les droits de la personne et le journalisme.

En 2004, l’OEA a octroyé, au total, 727 bourses de perfectionnement professionnel, pour une valeur estimée de  1,3 million de dollars environ.  (Voir le tableau nº 4) 
c.
Portail éducatif des Amériques

Le Portail éducatif des Amériques (www.educoea.org), qui existe depuis trois ans déjà, a contribué à former plus de 10.000 professionnels dans toute la région. En outre, il a touché plus de 200 pays et territoires de la planète, avec plus de 184 millions de visites et près de 1000 nouveaux usagers enregistrés tous les  mois. 

Inauguré officiellement en septembre 2001 pendant la Réunion des ministres de l’éducation, tenue à Punta del Este (Uruguay), le Portail a été créé pour faciliter la formation des ressources humaines grâce l’utilisation des technologies de l’information et de la communication (TIC). Sa salle de classe virtuelle, qui est un environnement interactif d’enseignement et d’apprentissage en ligne, a commencé à ses activités en mai 2003 et, en 2004, elle a été utilisée pour des cours tels que : « La qualité de l’enseignement de base » (versions en anglais, en espagnol et en portugais), « Introduction à la formulation de stratégies en matière de gouvernement électronique » (versions en anglais et en espagnol), « Éducation alimentaire », « Comment enseigner l’éthique, le capital social et le développement à l’université? » et « La science et la technologie et la société : contributions de l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes ». En outre, 18 cours portant sur les domaines prioritaires du CIDI seront proposés en 2005. (Voir le tableau nº 3 indiquant le nombre de personnes qui ont été formées). 

L’un des services les plus visités, en 2004, a été sa bibliothèque numérique, qui compte plus de 100 revues et monographies scientifiques qui peuvent être consultées gratuitement, y compris La Educ@ción, la collection INTERAMER, la Revista Interamericana de Bibliografía (RIB) et la série « Tendencias para un Futuro Común ».

Le Portail a continué à assurer la maintenance et la mise à jour de sa base de données, qui comporte plus de 4.500 programmes et cours dispensés par plus de 1.500 universités accréditées de la région, auxquels on peut accéder grâce à son système de recherche. Il diffuse également tous les mois les actualités et les manifestations relatives à l’éducation à distance dans la région ainsi que des  informations sur le Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA. Le tableau nº 2, ci-après, indique le nombre de visites reçues par le Portail, ventilées par pays, pendant la période 2002-2004. 

	Tableau nº 2

	Argentine
	24.871.980

	Antigua-et-Barbuda
	177.527

	Bahamas
	79.371

	Barbade
	341.786

	Belize
	146.995

	Bolivia
	3.172.518

	Brésil
	37.924.425

	Canada
	3.672.361

	Chili
	7.183.103

	Colombie
	9.463.946

	Costa Rica
	2.721.888

	Cuba
	115.305

	Dominique
	106.201

	Équateur
	1.702.367

	El Salvador
	1.751.681

	Etats-Unis
	31.442.024

	Guatemala
	1.412.899

	Grenade
	40.658

	Guyana
	152.059

	Honduras
	716.522

	Haïti
	50.318

	Jamaïque
	109.765

	Mexique
	9.615.201

	Nicaragua
	616.558

	Panama
	1.483.823

	Paraguay
	616.713

	Pérou
	20.736.871

	République dominicaine 
	1.558.669

	Sainte-Lucie
	168.084

	Saint-Vincent-et-Grenadines
	26.949

	Suriname
	22.210

	Saint-Kitts-et-Nevis
	25.041

	Trinité-et-Tobago
	177.505

	Uruguay
	3.549.497

	Venezuela
	5.945.391

	Total pour les pays membres de l’OEA
	176.898.211

	Nombre total de visites
	184.074.223


Tableau nº 3

Nombre de personnes formées à travers le Portail éducatif des Amériques

par pays, pendant la période 2001-2004
	Pays
	2001 -2002
	2003
	2004
	TOTAL

	Antigua-et-Barbuda
	0
	5
	2
	7

	Argentine
	64
	397
	1093
	1554

	Bahamas
	7
	7
	4
	18

	Barbade
	7
	3
	3
	13

	Belize
	2
	4
	6
	12

	Bolivie
	24
	78
	91
	193

	Brésil 
	53
	522
	2381
	2956

	Canada
	0
	33
	1
	34

	Chili
	24
	34
	183
	241

	Colombie
	43
	68
	297
	408

	Costa Rica
	34
	47
	54
	135

	Cuba
	0
	0
	0
	0

	Dominique
	2
	2
	0
	4

	Équateur
	26
	103
	102
	231

	El Salvador
	20
	7
	35
	62

	États-Unis
	4
	47
	30
	81

	Grenade
	11
	3
	0
	14

	Guatemala
	24
	22
	36
	82

	Guyana
	5
	2
	2
	9

	Haïti
	5
	6
	9
	20

	Honduras
	18
	8
	53
	79

	Jamaïque
	5
	4
	2
	11

	Mexique
	44
	27
	183
	254

	Nicaragua
	35
	9
	27
	71

	Panama
	16
	17
	35
	68

	Paraguay
	10
	80
	47
	137

	Pérou
	1627
	1003
	384
	3014

	Rép. Dominicaine
	14
	152
	137
	303

	Sainte-Lucie
	0
	4
	4
	8

	Saint-Vincent
	1
	5
	4
	10

	Saint-Kitts-et-Nevis
	1
	3
	0
	4

	Suriname
	10
	1
	2
	13

	Trinité-et-Tobago
	2
	8
	12
	22

	Uruguay
	52
	19
	91
	162

	Venezuela
	82
	113
	153
	348

	Autres pays 
	30
	7
	40
	77

	TOTAL
	2302
	2850
	5503
	10655



d.
Institut d’études supérieures des Amériques


L’Institut d’études supérieures des Amériques (INEAM), une initiative de l’Organisation des États Américains (OEA) et de l’Organisation universitaire interaméricaine (OUI), est un campus virtuel qui emploie une combinaison de moyens traditionnels, en ligne et multimédia pour ses programmes et ses cours, y compris le Portail éducatif des Amériques et offre des services éducatifs en utilisant les contributions des universités et des établissements d’excellence de toute la région. 


Au milieu de l’année 2004, a été créé le comité honoraire de l’INEAM dont les membres sont des autorités universitaires, d’anciens chefs de gouvernement, des membres de la société civile et du secteur privé ainsi que des observateurs d’organisations internationales, comme la Banque interaméricaine de développement (BID), la Banque mondiale, les Nations Unies et l’UNESCO. L’INEAM a également d’autres organes honoraires, notamment un Conseil supérieur qui oriente ses plans, ses projets et ses activités du point de vue technique ainsi que quatre comités d’assistance technique formés d’experts dans le domaine relevant de la compétence du comité en question : a) le Comité académique qui étudie les besoins de formation des ressources humaines qu’exige le développement régional dans une vision prospective ; b) le Comité d’accréditation qui évalue les offres éducatives en ligne et/ou multimédia et détermine si on peut leur accorder la reconnaissance académique au niveau interaméricain ; le Comité de gestion de l’éducation qui analyse les capacités présentes et futures des institutions d’enseignement supérieur et des universités de la région de mettre en place des services éducatifs qui utilisent les TIC ; et d) le Comité des multimédia qui veille à la qualité éducative et technologique des services dispensés par l’INEAM, à travers le Portail éducatif des Amériques.

La première réunion du Comité d’accréditation a eu lieu à l’Université Pompeu Fabra, à Barcelone (Espagne), les 14 et 15 juin. Ses membres y ont étudié et approfondi les activités prévues dans son plan de travail, formulé des recommandations et des directives et élu leur bureau.

Dans le cadre des activités prévues pour la quatrième et dernière année du projet, un mémorandum d’accord a été signé en décembre 2004 entre l’ISTEC (Ibero-American Science and Technology Education Consortium) de l’Université du Nouveau-Mexique et l’OEA en vue de créer un centre universitaire régional de l’INEAM au siège de l’ISTEC, à Alburquerque (Nouveau-Mexique). Ce centre parrainera des réunions et des séminaires présentiels, y compris la première réunion du Conseil de direction de l’INEAM à la mi-2005, et il abritera l’infrastructure technologique du Portail et en assurera la maintenance. D’autre part, les activités en vue de l’établissement de centres sous-régionaux de l’INEAM en Argentine, au Brésil, au Canada, au Costa Rica, en Équateur, au Mexique et à Trinité-et-Tobago, entre autres, sont en cours. 

e.
Manifestations spéciales

L’OEA appuie, sur le plan technique et administratif, la cinquième Rencontre internationale sur l’éducation, la formation professionnelle et les nouvelles technologies « Virtual Educa 2004 », qui s’est tenue à Barcelone (Espagne), du 16 au 18 juin 2004, dans le cadre du Forum mondial des cultures. Plus de 1.200 personnes originaires de tous les États membres de l’OEA et de l’Union européenne ont participé aux nombreuses activités, ateliers et réunions qui ont eu lieu pendant la manifestation. Les participants ont créé l’Association internationale Virtual Educa (ASIVE) chargée d’organiser les futures rencontres.  

	Pays
	TABLEAU Nº 4

BOURSES DE PERFECTIONNEMENT PROFESSIONNEL

pendant la période 1er janvier-31 décembre 204


	NOMBRE TOTAL DE BOURSES OCTROYÉES 

	
	Pays observateurs
	Coopération horizontale
	Départements OEA 
	

	
	Présentielles
	Téléensei-gnement
	Présentielles
	Téléensei-gnement
	Présentielles
	Téléensei-gnement
	

	Antigua-et-Barbuda
	0
	0
	7
	1
	0
	1
	           9 

	Argentine
	4
	0
	13
	0
	1
	12
	13

	Bahamas
	0
	0
	4
	0
	0
	0
	4

	Barbade
	2
	0
	11
	0
	0
	4
	17

	Belize
	0
	0
	6
	0
	0
	0
	6

	Bolivie
	2
	0
	16
	0
	0
	7
	25

	Brésil
	2
	0
	4
	0
	0
	0
	6

	Canada
	0
	0
	2
	0
	1
	0
	3

	Chili
	7
	0
	21
	0
	2
	5
	35

	Colombie
	12
	0
	38
	0
	1
	17
	68

	Costa Rica
	8
	0
	19
	0
	0
	14
	41

	Dominique
	1
	0
	6
	0
	0
	0
	7

	Équateur
	4
	0
	30
	0
	0
	9
	43

	El Salvador
	7
	0
	22
	0
	1
	7
	37

	États-Unis
	1
	0
	1
	0
	0
	0
	2

	Grenade
	0
	0
	4
	0
	0
	0
	4

	Guatemala
	3
	0
	12
	0
	2
	5
	22

	Guyana
	0
	0
	4
	0
	0
	0
	4

	Haïti
	3
	0
	2
	0
	0
	0
	5

	Honduras
	5
	0
	20
	2
	0
	7
	34

	Jamaïque
	1
	0
	13
	0
	0
	2
	16

	Mexique
	9
	0
	13
	0
	0
	4
	26

	Nicaragua
	10
	0
	25
	0
	1
	24
	60

	Panama
	3
	0
	22
	4
	0
	6
	35

	Paraguay
	5
	0
	14
	0
	1
	5
	24

	Pérou
	7
	0
	22
	4
	2
	11
	46

	République dominicaine
	0
	0
	10
	0
	1
	7
	18

	Saint-Kitts-et-Nevis
	0
	0
	3
	0
	0
	0
	3

	Sainte-Lucie
	0
	0
	4
	0
	0
	2
	6

	Saint-Vincent-et-Grenadines
	0
	0
	1
	0
	0
	0
	1

	Suriname
	0
	0
	4
	0
	0
	3
	7

	Trinité-et-Tobago
	0
	0
	9
	0
	0
	0
	9

	Uruguay
	6
	0
	17
	0
	0
	20
	43

	Venezuela
	4
	0
	22
	0
	0
	4
	30

	
	
	
	
	
	
	
	

	TOTAUX
	106
	0
	42|
	11
	13
	176
	 727 



4.
BUREAU DU COMMERCE, DE LA CROISSANCE ET DE LA COMPÉTITIVITÉ


L’Unité sur le commerce a été créée le 3 avril 1995 avec pour principal mission de prêter son appui aux États membres en matière de commerce, notamment les tâches confiées à l’Organisation des États Américains (OEA) durant le Troisième Sommet des Amériques dans le cadre de la formation de la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA). Avec la restructuration de l’OEA en septembre 2004, l’Unité sur le Commerce est devenu le Bureau du commerce, de la compétitivité et de la croissance (OCCC) qui comprend les sections suivantes: Commerce et information, Croissance et compétitivité, Tourisme et petite entreprise, et Ports interaméricains. 


a.
 Commerce et information


À sa trente-quatrième Session ordinaire tenue à Quito, Équateur, l’Assemblée générale, dans sa résolution sur le “Commerce et l’intégration dans les Amériques”, a réaffirmé l’engagement pris par l’OEA de faire progresser le processus de libre-échange et d’intégration économique dans le Continent américain et de donner son appui au Programme de coopération continentale de la ZLEA.

Zone de libre-échange dans les Amériques (ZLEA)

Durant la période de février 2004 à avril 2005, l’Unité sur le commerce a prêté assistance aux États membres durant deux instances du processus de la ZLEA: les réunions des Groupes de négociation de la ZLEA et la réunion vice-ministérielle tenue en février 2004 à Puebla, Mexique. Ces activités ont été coordonnées avec les deux autres institutions qui composent le Comité tripartite (CT) de concert avec l’OEA, à savoir la Banque interaméricaine de développement (BID) et la Commission économique des Nations Unies pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPAL). 


Le travail d’appui aux groupes qu’a réalisé l’Unité sur le commerce s’est articulé autour du mandat susvisé des Groupes de négociation et a consisté à compiler la documentaion, à effecuer des études et des analyses et à réaliser les tâches d’assistance technique demandées par ces groupes.


Dans la Déclaration ministérielle de Miami, les Ministres ont adressé plusieurs demandes concrètes au Comité tripartite, à savoir que: 1) le Comité tripartite et le Groupe consultatif sur les économies de petite taille (GCEP) continuent d’appuyer le Comité de négociations commerciales (CNC), en vue de tenir à jour le rapport sur le progrès obtenu dans le traitement donné aux différences dans les niveaux de développement et la taille des économies dans chacun des Groupes de négociation; 2) le GCEP, avec l’assistance du Comité tripartite, “présente des recommandations au CNC sur les méthodes et mécanismes de financement au vue de répondre aux besoins d’ajustement découlant des différences entre les niveaux de développement et la taille des économies du Continent américain”; 3) les pays, avec l’aide du Comité tripartite, complètent les Stratégies de création de capacités commerciales (ECCC) selon les besoins et que des réunions sous-régionales soient organisées avec les donateurs pour poursuivre les délibérations sur les ECCC.


Les négociations de la ZLEA se sont arrêtées et pourraient reprendre à n’importe quel moment où les gouvernements participants décideraient de le faire. Les co-présidents de la ZLEA (Brésil et États-Unis) ont prévu une réunion pour 12 de mai 2005 afin d’essayer d’arriver à un document de consensus qui permettrait la reprise des négociations de la ZLEA.


Système d’information sur le commerce extérieur


Le Système d’information sur le commerce extérieur (SICE) a pour objectif de fournir, dans les quatre langues officielles de l’OEA, des informations actualisées et complètes sur le commerce dans le Continent américain.  Le SICE dispose de documents sur les thèmes suivants: processus de la ZLEA; accords commerciaux et traités bilatéraux d’investissement entre les pays membres de l’OEA; arbitrage commercial; commerce électronique, politique de concurrence; propriété intellectuelle; obstacles techniques au commerce; services; institutions liées au commerce; informations générales sur les pays; entreprises et chambres de commerce; données quantitatives y compris sur les flux commerciaux, les tarifs et les prix.


Le SICE tient le service de distribution de documents de la ZLEA (SDD) conjointement avec le Secrétariat administratif de la ZLEA.  Ce service permet un accès limité aux documents qui sont produits dans le processus de négociation de la ZLEA. Dans le cadre du Comité tripartite, le SICE administre la page officielle de la ZLEA sur le web.

Coopération technique liée au commerce

Suite à l’approbation du Programme de coopération continentale (PCH) de la ZLEA et avec l’inclusion du thème de la coopération pour le renforcement des capacités commerciales dans le contexte d’autres accords de libre–échange, le Bureau du commerce, de la compétitivité et de la croissance (OCCC) a élargi son éventail d’activités destinées a aider les pays en cette matière. Cet éventail comprend les domaines d’intervention suivants:
a.  Formation de hauts fonctionnaires et dialogues de politique commerciale avec la société civile.

b.  Programme avancé de formation à l’intention de fonctionnaires de l’État concernant les approches commerciales multilatérales et régionales pour les Amériques. En 2004, ce cours a été organisé et financé par l’OEA en association avec l’OMC à l’Université des Antilles, à la Barbade, et à l’Université de Georgetown, à Washington D.C.  L’OMC a recommandé que ce cours serve de modèle pour les Cours de courte durée de politique commerciale du Programme de Doha pour le développement.
c.  Programme de formation en politique commerciale pour professionnels à la Barbade durant les mois de février et mars de 2004. En association avec le Centre pour les services internationaux (CIS) de l’Université des Antilles et le Centre de politique commerciale et de droit (CTPL) de l’Université de Carleton au Canada. 

d.  Maîtrise en Politique comerciale présentée en association avec l’Agence canadienne pour le développement international (CIDA) et l’Université des Antilles, Campus de Cave Hill à la Barbade. Ce Programme a pour objectif de donner durant trois mois à un minimum de soixante professionnels, dont quarante provenant des pays de l’Organisation des États des Caraïbes orientales (OECS), une formation en Politique commerciale internationale, afin d’aider dans des domaines spécifiques vulnérables et uniques de la sous-région.
e.  Cycle d’ateliers, de conférences et de dialogues sur la politique commerciale à l’intention de cadres supérieurs, administrateurs et autres dirigeants. Ce type de formation, destiné principalement au secteur des entreprises, a été offert avec succès en Amérique centrale, dans la communauté andine et au Panama conjointement avec les ministères chargés de la politique commerciale et des associations d’entreprises.  Ce cycle a été conçu pour appuyer le renforcement des capacités commerciales et d’encourager le dialogue des secteurs public et privé, ainsi que de la société civile.
f.  Programme de renforcement des capacités liées à l’application et à l’administration des traités de libre-échange (TLC). En mai 2004, l’OCCC et la Sous-secrétairerie d’État des négociations commerciales internationales de la Secrétairerie d’État de l’économie du Mexique ont organisé le Séminaire “Expériences continentales dans l’administration d’accords de libre-échange” auquel ont participé des représentants de 13 pays de l’Amérique latine grâce au financement de l’Agence canadienne pour le développement international (CIDA). Vu le succès de l’expérience de ce premier séminaire et en réponse aux demandes d’activités de suivi, l’OCCC et la Secrétairerie d’État de l’Économie du Mexique ont conçu un Programme pour le renforcement de capacités liées à la réalisation et à l’administration de Traités de libre-échange (TLC).
g.  Projets "Société civile et libre-échange” réalisés au Guatemala et en Colombie en coopération avec la Fondation pour les Amériques.  L’OCCC a collaboré avec la Fondation pour les Amériques à l’exécution de plusieurs projets au Guatemala et en Colombie afin d’appuyer les efforts de consultation avec la société civile dans le cadre de la négociation de Traités de libre-échange avec les États-Unis.
· Au Guatemala, le projet a contribué à la communication sur l’Accord de libre-échange de l’Amérique centrale (CAFTA) entre les divers groupes de la société civile guatémaltèque qui s’étaient réunis en un Comité consultatif qui a formulé des directives sur la meilleure manière de présenter ce thème dans les 20 séminaires qui ont couvert tout le pays.  La création de ce Comité consultatif formé, notamment, de personnalités de chacun des secteurs suivants: université, travail, commerce, industrie, agriculture, secteur indigène, petite et moyenne entreprises, la femme, les droits humains, a revêtu une importance spéciale.
· En Colombie, l’OCCC a appuyé ce projet avec une série d’ateliers dans 16 villes du pays, avec des représentants du secteur privé, de la société civile, du secteur universitaire et de journalistes.  Ces ateliers serviront de mécanismes de diffusion et de consultation sur le traité de libre-échange avec les États-Unis et examineront les aspects liés à l’agenda commercial aussi bien que ceux liés à l’agenda interne de la compétitivité.

h.  Programme d’appui aux initiatives de modernisation des systèmes de passation des marchés publics.  L’OCCC collabore avec les États membres pour analyser des cas et à la concertation d’initiatives de coopération technique pour appuyer la formation de stratégies et la formulation de projets pour la modernisation des systèmes de passation des marchés publics.  Au début, elle s’attache en particulier à publier sur l’Internet des informations relatives aux marchés publics.  Durant la période couverte par ce rapport, des réunions de coordination sous-régionale ont été réalisées dans la Communauté andine et en Amérique centrale. 

Avec l’appui du Ministère de la planification du Brésil et du Gouvernement de l’État de São Paulo a été réalisé un Séminaire latino-américain sur les Achats électroniques gouvernementaux où a été lancé le Réseau interaméricain des Achats électroniques. Pour la réalisation de ces travaux, le Bureau dispose de contributions spécifiques de la Mission des États-Unis près l’OEA et de l’Institut pour la connectivité dans les Amériques (ICA).  Pour le séminaire latino-américain réalisé au Brésil, le Bureau a disposé en outre de l’apport du Département des bourses de l’OEA et de celui de l’Administration générale des services (GSA) des États-Unis.

i.  Programme d’appui à la participation de la micro, petite et moyenne entreprises (MIPYME) aux marchés publics et à l’accès aux marchés électroniques et aux services techniques en ligne.  L’OCCC a récemment réalisé des collectes d’informations au sujet de l’appui à la participation de MIPYMES aux marchés publics et au commerce électronique, grâce au financement du FEMCIDI et de la Mission des États-Unis près l’OEA.  Ces informations seront diffusées par l’Internet.  L’OCCC a également établi des relations de coopération avec le Ministère de la planification et SEBRAE du Brésil, ainsi qu’avec l’Administration générale des services (GSA) des États-Unis, étant donné l’expérience de ces entités dans le domaine de l’organisation de programmes de formation à la participation aux marchés publics à l’intention des MIPYMES.
j.  Programme d’appui à la MIPYME pour l’utilisation de services de l’Internet et de la technologie de l’information dans ses opérations.  L’OCCC a aidé les pays de l’Amérique centrale et de la Communauté andine dans le renforcement du cadre institutionnel qui appuie la modernisation de la micro, petite et moyenne entreprise, en cherchant à améliorer l’utilisation de services sur l’Internet et la technologie de l’information et de la communication pour répondre aux besoins de la MIPYME dans des domaines comme établissement d’entreprises, association, formation de chaîne, gestion des exportations et participation aux marchés publics.  Dans le cadre du projet centraméricain appuyé par le FEMCIDI dans cette matière, l’OCCC a aidé à la réalisation de deux réunions vice-ministérielles de coordination du projet et la réalisation de trois ateliers centraméricains.
k.  Avec l’aide du CIDA canadien, le Programme de renforcement des capacités de commerce pour les Caraïbes comprenait l’exécution des projets suivants: études d’impact, modernisation légale, centre de référence pour le commerce, information publique et “guichet unique” pour faciliter l’investissement et l’établissement d’un comité consultatif.

b.
Tourisme 


La Section de Tourisme et de la petite entreprise du Bureau du commerce, de la croissance et de la compétitivité a été créée en vertu de l’Instruction 04-01 du 15 septembre 2004. Elle continuera d’exercer un grand nombre des fonctions exercées par l’Unité intersectorielle de tourisme durant la période visée dans le présent rapport.


Le plan de travail annuel de la Section de tourisme est fondé sur les mandats et recommandations des divers Sommets des Amériques, le Programme interaméricain pour le développement durable du tourisme, le Plan d’action des Congrès interaméricains de tourisme et le Plan stratégique de partenariat 2002-2005 du CIDI.

L’appui au tourisme repose sur la reconnaissance du potentiel du secteur touristique en tant que moteur de croissance et de développement économique durable et sur la nécessité de préserver en permanence la diversification, l’innovation et l’amélioration du produit touristique, afin d’augmenter la compétitivité des États membres sur le marché international du tourisme.  Pour atteindre ces objectifs plus vastes et dans l’intention d’employer efficacement les ressources humaines et financières à sa portée, la Section de tourisme a mis l’accent sur l’échange de vues et le partage des meilleures pratiques entre les États membres, particulièrement en ce qui se rapporte à la petite entreprise touristique.  Ce rapport résume les principales activités réalisées par l’Unité de tourisme en 2004 et durant les deux premiers mois de 2005.


i.
Élaboration des politiques et programmes


Durant l’année 2004, le personnel de la Section de tourisme a participé à plusieurs réunions sous-régionales en Amériques centrale et dans les Caraïbes.  En outre, il y a eu des consultations sur les politiques et les plans avec plusieurs pays de l’Amérique du Sud.


ii.
Éducation et formation


Dans le cadre du Projet d’assistance aux petites entreprises touristiques (STEP) placé sous les auspices de l’USAID, on a exécuté des programmes de formation et de certification pour les petits hôtels, en collaboration avec CIDA, CPEC et l’Association américaine des hôtels et du logement (AHLA):
· Programme de formation “Connaissance pour le succès” – Formation pour la certification des instructeurs.

· Programme de formation d’administrateurs et de propriétaires.

· Programme de formation dans les domaines suivants: administration des hôtels, opérations générales et opérations en matière d’alimentation et de boissons. 


Au moyen du Projet de développement de la nourriture locale et du secteur des restaurants des Caraïbes, projet financé avec des fonds du FEMCIDI, on a travaillé en collaboration avec l’Institut culinaire de l’Amérique à la réalisation de séminaires et d’ateliers dans les Caraïbes. 


Dans le cadre du Projet de formation pour la compétitivité et la croissance du tourisme de la Section, on a commencé à systématiser les informations relatives à l’impact des accords de libre-échange  dans les activités touristiques et la conception d’activités destinées à amplifier la prise de connaissance de ces impacts sur le secteur touristique.


Le Projet d’assistance aux petits hôtels de l’Amérique centrale (PAPH) a travaillé à la création de manuels focalisés sur le service de qualité, la panification, la commercialisation, le marché et l’utilisation des nouvelles technologies numériques.  Ces manuels ont été employés dans des programmes de formation réalisés dans la région.


Dans le domaine de la Sécurité, l’Unité de tourisme a réalisé six séminaires dans les Caraïbes, à l’intention des personnes qui travaillent dans le secteur de l’accueil touristique dans le cadre du Projet STEP.  Dans cette matière, la Section de tourisme a également finalisé un accord de coopération avec le Département d’État des États Unis pour l’exécution d’un projet sur la Préparation pour les désastres dans l’infrastructure touristique dans la CARICOM.  En outre, dans le cadre du Projet d’assistance aux petits hôtels de l’Amérique centrale (PAPH) financé au moyen de fonds du FEMCIDI, a été rédigé un manuel de Sécurité touristique adapté aux exigences spécifiques de la région. 


iii.
Développement institutionnel


Collaboration avec l’Organisation du tourisme de la Caraïbe (OTC) – Activités de formation et de sensibilisation au tourisme : Dans le cadre de l’accord de coopération conclu avec l’Organisation du tourisme de la Caraïbe, la Section de tourisme a participé à la réalisation de programmes de promotion de la carrière touristique et de sensibilisation des jeunes au tourisme.  Grâce à cette collaboration et avec la participation de l’Association des hôtels de la Caraïbe, on a pu réaliser un cours à la Barbade pour la formation des instructeurs .


iv.
Développement de produits touristiques


On a travaillé à la création de Normes de qualité.  Dans le cadre du Projet d’assistance aux petites entreprises touristiques (STEP), on a travaillé à l’identification, à l’établissement et à la diffusion de meilleures pratiques. On a également travaillé à un processus de sensibilisation à l’environnement et à un programme d’évaluation environnementale des établissements touristiques par la réalisation de huit séminaires.


Dans le cadre du Projet d’assistance aux petits hôtels de l’Amérique centrale (PAPH) on a travaillé à l’établissement de normes de qualité, dans le cadre d’un système de qualification des petits hôtels de la région de l’Amérique centrale et l’on a établi des normes pour la réduction de l’impact sur l’environnement.  On a consolidé les associations des petits hôtels dans chacun des pays de l’Amérique centrale et l’on encourage leur participation économique aux nouvelles propositions de programmes complémentaires au projet qui seront financés par d’autres institutions.  On a également travaillé à la Promotion du Produit touristique centraméricain en tant que région et l’on a créé un Guide des petits hôtels de l’Amérique centrale.

La Section de tourisme accorde une assistance aux États membres de l’Amérique centrale dans le développement de la proposition du Projet Route du Café.  Ce projet cherche à aider les communautés par le développement des produits touristiques associés à la production du café, ce qui profitera aux communautés participantes par la diversification de leurs économies et la réduction des effets de la crise du secteur café.  Ce projet a débuté au Costa Rica et s’est étendu à toute l’Amérique centrale.


v.
Système d’information et transfert de technologie


On a continué à fournir une assistance aux petites entreprises des Caraïbes et de l’Amérique centrale dans l’utilisation des ordinateurs, leur application dans le travail de leurs établissements, la création de pages Web et l’utilisation de l’Internet comme véhicule de communication et de marché.


Grâce à la collaboration avec la “Fondation Tourisme pour tous” et son site sur l’Internet, on a pu créer un centre virtuel de ressources pour les petits hôtels de la région de l’Amérique centrale ainsi qu’un moyen de diffuser le matériel de formation. (http://www.paph-oea-cct.com/mk)


Dans le cadre du projet STEP, on a équipé deux nouveaux “centres de ressources” dans deux États menbres de la région des Caraïbes.


c.
 Ports interaméricains


i. 
Renforcement du dialogue portuaire interaméricain


Un des principaux objectifs de la CIP, comme unique forum international pour le dialogue en matière de coopération portuaire, consiste à disposer d’un espace technique politique qui réunit les plus hauts fonctionnaires nationaux des Amériques pour exécuter les mandats formulés au cours de leurs réunions antérieures et dans des réunions comme celle des Ministres “Initiative de transport du Continent américain (ITHO)” et celles du Sommet des Amériques.  À cet effet, le Secrétariat a organisé et réalisé ce qui suit: la IVe Réunion du Comité exécutif de la CIP à Puerto La Cruz, Venezuela, (Décembre 2003), ainsi que des réunions de leurs sous-comités exécutifs: (i) Politique et coordination, (ii) Planification et gestion portuaire, (iii) Statistiques, coûts et tarifs, (iv) Développement des ports en vue de la réception des bateaux de croisière, (v) Développement des ports fluviaux et lacustres, (vi) Formation, et (vii) Développement portuaire régional.  À cette occasion, le Secrétariat a également organisé la Ve Réunion du Comité technique consultatif sur la sécurité portuaire et la IVe Réunion du Comité consultatif sur le contrôle de la navigation et la protection de l’environnement.  Il l’a également fait avec la IIe Réunion du Sous-comité de politique et de coordination du Comité exécutif à Washington D.C., en mars 2004.  Récemment, la Délégation du Chili, en sa qualité de président, a organisé et tenu la Deuxième Réunion du Sous-comité de planification et de gestion portuaire (Santiago, mi-novembre dernier).  Enfin, le Secrétariat a programmé et organisé cette VIe Réunion du Comité exécutif de la CIP à Managua, et souligné l’apport si précieux de la Présidence de l’Entreprise portuaire nationale (EPN) du Nicaragua.


ii. Coopération pour le développement portuaire interaméricain


Ce grand objectif poursuit la réalisation de projets et d’activités portant sur la modernisation et le développement portuaire.  Dans le cadre de ce thème, le Secrétariat a réalisé ce qui suit:


1)
Accord de coopération et d’assistance mutuelle entre les autorités portuaires interaméricaines. Il établit le cadre légal pour ladite coopération et a été adopté par la CIP en 2001 et, à ce jour, a été signé par 14 pays et ratifié par l’Argentine et le Pérou.  Le Secrétariat encourage en permanence sa signature et sa ratification.


2)
Formation des ressources humaines. C’est l’activité prioritaire de coopération de la CIP et, par conséquent, celle à laquelle les plus grandes ressources ont été allouées.  Le Secrétariat a planifié, programmé et exécuté ces activités.  Il a également assuré l’obtention de ressources externes, pour que, grâce à ce supplément aux ressources de la CIP, on puisse exécuter les programmes annuels de formation adoptés par le Comité exécutif.


3)
Assistance technique spécialisée: L’assistance fournie aux autorités et administrations portuaires  sous forme directe  pour répondre à des besoins spécifiques constitue un autre domaine de coopération de grande importance. Parmi les démarches réalisées par le Secrétariat se détachent les activités suivantes: (i) Appui aux bureaux des présidences des Comités techniques consultatifs (CTC) (Direction générale des ports du Mexique, Autorité maritime des États-Unis et Secrétairerie du transport de l’Argentine) pour, notamment, l’organisation de leurs réunions, l’élaboration des rapports, les activités de suivi destinées à leurs membres associés et la production d’un document informatif.  (ii) Appui au développement du thème “sur la participation de la femme au secteur portuaire”, au moyen d’activités de coordination et d’appui à des démarches de l’INEA du Venezuela, qui en effectue la coordination. (iii) Appui à des délégations de la République dominicaine pour la préparation d’un projet présenté à l’Agence de coopération de l’OEA, portant sur l’obtention de fonds non remboursables pour des activités portuaires douanières.


4)
Information spécialisée et promotion de la CIP. Le Secrétariat répond aux nombreuses demandes de renseignements reçues des pays membres, particulièrement sur les questions relatives au secteur portuaire.  Pour cela, on a produit des rapports sur les réunions mentionnées ci-dessus, des études et des documents techniques, la reproduction du matériel approprié et un triptyque de publicité pour la CIP.  En outre, on produit régulièrement un bulletin d’information qui contient des renseignements de la Commission et de ses forums.  La page de la CIP sur le Web, www.oas.org/cip, réunit l’ensembre des informations relatives aux activités de la Commission et aux ports du Continent.


La Quatrième Réunion de la Commission Interaméricaine des Ports se tiendra à Maracaibo au Venezuela, du 12 au 16 septembre 2005. 


5.
BUREAU DES POLITIQUES ET DES PROGRAMMES POUR LE 
DÉVELOPPEMENT 

Le Bureau des politiques et des programmes pour le développement (OPPD) est une dépendance du Secrétariat exécutif au développement intégré. Il a pour mission de servir de secrétariat du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), de sa Commission exécutive permanente (CEPCIDI), du Conseil d’administration de l’AICD et des réunions ministérielles dans les secteurs prioritaires du CIDI. La gestion du Fonds spécial multilatéral du CIDI (FEMCIDI) ainsi que la supervision, le suivi et l’évaluation des projets et des activités de partenariat pour le développement qui sont financés avec des ressources du FEMCIDI et d’autres fonds spécifiques font également partie des attributions du Bureau. 
Afin de s’acquitter de ses responsabilités, l’OPPD a coordonné les activités réalisées afin de mettre en œuvre les mandats impartis par les organes politiques pertinents et en assurer le suivi, y compris les aspects politiques, techniques et administratifs de ces mandats, avec différentes dépendances du Secrétariat général. Il a coordonné les réunions des ministres de l’éducation, de la science et la technologie, de la culture, du travail ainsi que les réunions des commissions interaméricaines de développement social, de l’éducation, de la culture ainsi que les questions ayant trait à l’ordre du jour de l’Assemblée générale et au prochain Sommet des Amériques. À cette fin, le Bureau s’est chargé de coordonner et de superviser l’élaboration des différents documents techniques et rapports et  leur transmission en temps opportun aux États membres. 
L’OPPD a coordonné la formulation, la promotion et la négociation des accords conclus avec les États membres, les observateurs permanents, les organisations régionales et internationales et avec d’autres entités, concernant la mise en pratique des politiques de coopération dans tous les secteurs prioritaires du Plan stratégique.
L’OPPD a commencé, en collaboration avec d’autres dépendances du SEDI, la préparation des réunions qui se tiendront en 2005 : la dixième Réunion ordinaire du CIDI, la quatrième Réunion des ministres de l’éducation, la quatorzième Conférence interaméricaine des ministres du travail, la première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable, la première Réunion des ministres du développement social, la quatrième Réunion de la Commission interaméricaine des ports et la deuxième Réunion de la Commission interaméricaine de la culture.

  En vertu des responsabilités qui ont été confiées à l’OPPD dans l’instruction portant création de ce Bureau, il a assuré la coordination des activités menées conjointement avec le Conseil permanent de l’OEA, en particulier la coordination des réunions conjointes tenues en exécution des mandats impartis par l’Assemblée générale.

L’OPPD, dans le cadre de ses activités de collaboration avec les États membres pour le renforcement de la coopération technique pour le développement intégré, a préparé une nouvelle version du document intitulé « Critères pour la présentation, la sélection et l’évaluation des projets de coopération financés par le FEMCIDI ». Ce document contient les bases, les directives à suivre et les conditions à remplir pour la présentation des profils de projets que les pays soumettent à la considération du FEMCIDI, en vue de leur financement, les conditions à respecter pour la présentation des propositions définitives de projets incluses dans le projet de programmation des ressources ainsi que les critères qu’appliquent les Commissions spécialisées non permanentes (CENPES) pour l’évaluation technique de ces propositions et pour la présentation de leurs recommandations de financement. Les institutions des pays qui présentent des projets aux prochains cycles de programmation des ressources du FEMCIDI devront se conformer aux critères et aux conditions indiqués dans le document.  

Pendant les premiers mois de l’année 2005, l’OPPD a collaboré avec les pays à  l’élaboration d’une étude concernant le processus de programmation des ressources du FEMCIDI 2005 et à l’opportunité et/ou la nécessité d’y introduire des modifications, à titre exceptionnel et provisoire. La CEPCIDI après avoir étudié la question en profondeur, par l’entremise de sa Sous-Commission des politiques de partenariat pour le développement, a adopté la résolution intitulée « Cycle de programmation du FEMCIDI 2005 » [CEPCIDI/RES. 106 (CVIII-O/05)], laquelle, entre autres décisions, suspend à titre exceptionnel et uniquement pour le cycle de programmation des ressources du FEMCIDI  2005, la présentation de profils de nouveaux projets de même que la préparation et l’évaluation d’un projet de programmation en 2005. Cette résolution établit également que les États membres doivent avoir fait leurs offres de contribution et réalisé les versements correspondants aux FEMCIDI 2005 et 2006 pour pouvoir participer à la programmation des activités au titre du Fonds. Les offres de contribution et les versements devront être réalisés aux dates fixées par le statut du FEMCIDI. Le cycle de programmation qui se tiendra en 2006 disposera des ressources correspondant à deux années de contributions au Fonds. 

a.
Le FEMCIDI


i.)
Le cycle de programmation du FEMCIDI  2004

L’OPPD a reçu, pour examen, cent vingt-neuf (129) profils de projets pour le cycle de programmation du FEMCIDI 2004. Les profils de projets qui remplissaient les critères de sélection établis ont été transmis aux unités et aux bureaux spécialisés du Secrétariat général à qui on a demandé d’émettre un avis technique à leur sujet. En se basant sur ces avis techniques et sur le montant des offres dans chaque compte sectoriel, le Secrétariat exécutif a identifié les profils de projets qui, de par leurs mérites techniques, sont susceptibles de mieux contribuer à la satisfaction des besoins des États membres en matière de développement.  En conséquence, cent seize (116) projets présentés par trente-trois (33) pays ont été inclus dans la Proposition préliminaire de programmation. Il a fallu exclure des projets de la Proposition préliminaire de programmation, non seulement en raison de leur qualité technique insuffisante mais aussi faute des ressources nécessaires. 

Le Conseil d’administration de l’AICD a autorisé, à titre exceptionnel et uniquement pour le cycle de programmation du FEMCIDI 2004, des modifications au calendrier de programmation. Ceci a permis aux États membres de verser leurs offres de contribution jusqu’au 15 décembre 2004. Le montant total des contributions au FEMCIDI 2004 a été de ÉU$7.873.029, réparti entre les comptes sectoriels suivants :  
Éducation :  






1.916.037



Développement social et création d’emplois productifs :

   913.347



Développement durable et environnement :


   783.962



Développement scientifique et échanges et transferts de

 technologies :






1.920.082



Diversification et intégration économiques. Ouverture

commerciale et accès aux marchés :



    530.011



Culture :


   



    107.922



Renforcement des institutions démocratiques :


    201.868



Développement durable du tourisme :



    640.696



Développement intégré :




    859.104

De fin octobre à mi-décembre 2005 [sic], le Secrétariat a collaboré avec les organismes porteurs de projets à l’amélioration de la qualité des propositions présentées. Les propositions complètes des projets et la documentation requise pour les projets multinationaux qui demandent une prolongation de leur financement ont été présentées avant le 15 décembre. Le Secrétariat a préparé la Proposition de programmation et l’a envoyée aux États membres. Cette Proposition, qui sera analysée à la fin du mois de mai 2005 par les commissions spécialisées non permanentes (CENPES), comprend cent neuf (109) projets, dont soixante et un (61) multinationaux (concernant 3 pays ou plus) et quarante-huit (48) nationaux. 

Les recommandations qu’émettront les CENPES à propos des projets, en mai 2005, seront acheminées au Conseil d’administration de l’AICD, organe qui doit approuver la Programmation des activités de partenariat pour le développement du FEMCIDI 2004 (laquelle sera exécutée pendant l’exercice 2005-2006). 

ii)
Exécution du FEMCIDI  2003 


L’exécution des quatre-vingt-dix-neuf projets (99) qui avaient été recommandés par les CENPES lors de leur réunion tenue en octobre 2003 et approuvés par le Conseil d’administration de l’AICD en novembre 2003, pour un montant total de ÉU$9.226.346 a démarré dans les premiers mois de 2004. Le nombre de projets financés et la répartition des ressources affectées par compte sectoriel est la suivante : commerce : 10 projets pour un montant de $798.602 ; développement social : 13 projets pour un montant de $937.289 : éducation : xxx projets pour un montant de $3.026.117 ; culture : 4 projets pour un montant de $131.843 ; science et technologie : 10 projets pour un montant de $2.047.984 ; démocratie : 6 projets pour un montant de $382.569 ; tourisme : 6 projets pour un montant de $761.406 ; environnement : 10 projets pour un montant de $1.012.842 ; et développement intégré : 1 projet pour un montant de $127.694.  

L’OPPD a collaboré avec les institutions d’exécution à la préparation des plans de mise en œuvre des projets, il a instruit les transferts de ressources, assuré le suivi de la mise en œuvre en analysant les rapports de situation, avec la collaboration des bureaux hors siège, émis des suggestions et formulé des observations techniques aux documents devant être présentés aux CENPES s’il s’agit de projets multinationaux et, pour ce qui est des projets qui ont pris fin, il révise actuellement leurs rapports finaux. Soixante-dix-sept (77) projets ont demandé au Conseil d’administration de l’AICD de leur accorder une prolongation du délai d’exécution. Les nouvelles dates prévues pour la conclusion des projets vont de fin février à fin décembre 2005, selon le projet. De ce fait, le Secrétariat continue à exercer une supervision et à assurer le suivi des projets en question.
iii)
Formation à la formulation des projets

L’OPPD a collaboré avec les États membres afin de former leur personnel à l’utilisation des instruments indispensables pour la formulation des projets régionaux et nationaux de coopération qui demandent un financement aux institutions internationales de financement ou aux agences régionales et nationales de coopération. En 2004, des ateliers ont été organisés à l’intention des  fonctionnaires  gouvernementaux et des représentants d’organisations non gouvernementales dans les pays suivants : Bahamas, Barbade, Paraguay, Équateur, Guatemala, Costa Rica et Nicaragua. Plus de 200 personnes y ont reçu une formation. Plusieurs pays ont déjà demandé au Secrétariat de leur organiser des ateliers similaires en 2005 et le premier d’entre eux se tiendra au Venezuela, en avril. 

D’autre part, le Secrétariat a réalisé deux ateliers au siège de l’Organisation, en 2004, auxquels ont participé plus de 50 fonctionnaires qui travaillent dans les secteurs techniques et dans le domaine de la coopération. 
iv)
Évaluation ex-post des projets financés par le FEMCIDI


En 2003, le Secrétariat a commencé à coordonner le premier cycle d’évaluation des projets financés avec des fonds du FEMCIDI. Cette évaluation portant sur 36 projets – 26 multinationaux et 10 nationaux - a pris fin au premier trimestre 2004. Elle a été réalisée par des consultants indépendants. L’échantillon comprenait des projets de chacune des sous-régions géographiques de l’Organisation et de tous les domaines prioritaires établis dans le Plan stratégique de partenariat pour le développement. 

Il convient de souligner que les évaluations indiquent que la plupart des projets évalués avaient un degré élevé (94%) de cohérence avec les politiques et les priorités des gouvernements et avec les priorités établies par les États membres dans le cadre de l’OEA. De même, une grande partie des projets (86% d’entre eux) ont atteint les résultats escomptés même s’il existe des différences dans le degré de réalisation des objectifs et, dans une grande mesure (83%) les exécuteurs des projets ont fait une utilisation correcte des ressources qui leur ont été allouées et le rapport entre le coût du projet et les résultats obtenus est acceptable.

L’AICD a commencé le deuxième cycle d’évaluation au premier semestre 2004, avec la sélection d’un échantillon de 39 projets dont le financement avait été accordé en 2001 et 2002. Les consultants indépendants termineront leur travail avec la remise de leurs rapports au premier semestre 2005. Ultérieurement, le rapport final de chaque évaluation ainsi qu’une analyse des résultats pouvant contribuer au renforcement du processus de coopération seront transmis aux États membres. 
b.
Autres fonds spécifiques

En 2004, l’OPPD a géré une série de fonds spécifiques en rapport avec son mandat en matière de coopération horizontale et de développement socio-économique. La description des fonds les plus importants est donnée ci-après : 
i)
Fonds argentin de coopération horizontale


En 2004, des missions de coopération ont été réalisées dans de nombreux pays membres avec l’envoi de spécialistes qui ont dispensé une assistance technique et formé des stagiaires dans des domaines tels que l’hydrologie forestière, les systèmes nationaux d’information scientifique et technologique, l’égalité des chances pour les personnes handicapées, les politiques environnementales destinées au secteur industriel, entre autres.
ii)
Fonds mexicain


Le Fonds mexicain a pour but de maximiser l’impact et la portée de l’offre de coopération technique du Mexique aux pays d’Amérique latine et des Caraïbes. En 2004, deux projets concrets de coopération horizontale, dénommés respectivement « Consolidation de la coopération intégrée du Mexique en faveur de l’Amérique centrale et des Caraïbes » et « Appui à la coopération technique entre les pays en développement (CTPD), plus particulièrement en Amérique du Sud » ont été exécutés.



Le premier de ces projets, d’une valeur totale de ÉU$2.432.287, a démarré en mai 2001 et s’est achevé en décembre 2004. En 2004, parmi les  activités mises en œuvre, figurent des missions d’assistance technique effectuées par des experts mexicains et des stages. Les activités ont porté sur différents domaines, notamment les parcs marins, les cartes des menaces volcaniques, la formation et le perfectionnement des personnes qui veulent démarrer une entreprise, la gestion de la formation à l’entreprise, le travail social, l’enseignement et la recherche en qualité de l’eau, la production de mollusques. 
Le deuxième projet précité, dont la valeur totale s’élève à ÉU$335.829, a commencé en avril 2003 et s’est achevé en décembre 2004.
iii)
Les casques blancs
L’objectif général du Programme de volontariat pour l’assistance humanitaire en Amérique latine consiste à élargir et à consolider l’établissement et le financement d’un corps spécial de volontaires en Amérique latine et dans les Caraïbes pour l’aide humanitaire et la prévention des situations d’urgence. Les « casques blancs » sont des corps de volontaires spécialisés et organisés pour fournir une aide humanitaire aux populations qui sont touchées par des situations d’urgence extrêmes. 
En 2004, aux termes de l’accord signé avec la BID en 1999 pour la mise en place d’un Programme de volontariat en Amérique latine, deux séminaires régionaux visant à promouvoir et à faire connaître le volontariat pour l’assistance humanitaire ont été organisés, l’un à Montevideo (Uruguay) pour les pays d’Amérique du Sud et l’autre à Panama pour les pays de l’Amérique centrale et des Caraïbes.  
III.    ACTIVITÉS PAR PAYS

ANTIGUA-ET-BARBUDA

En 2004, Antigua-et-Barbuda comptait trois projets en cours d’exécution - deux projets nationaux et un projet multinational – qui représentaient une aide d’un montant  total de $578.162.  Ces projets concernaient les secteurs de l’éducation, du développement durable et de la démocratie. Ces trois projets étaient la continuation de projets des années précédentes dont ils constituaient de nouvelles étapes. Ils avaient pour but, respectivement, la formation continue et la certification des enseignants dans le domaine des handicaps d’apprentissage, et plus particulièrement la dyslexie ; la restauration et la protection de la biodiversité au large du littoral insulaire et la participation politique des femmes aux processus décisionnels de leurs pays respectifs par le biais d’une formation à la démocratie et à la bonne gouvernance. Antigua-et-Barbuda ont également présenté, au nom de tous les pays du Continent américain,  un projet visant à doter les jeunes des compétences exigées par le marché du travail. Mais ce projet est coordonné actuellement par le Costa Rica. Il a bénéficié d’un financement du FEMCIDI, se montant à $330.048, qui est inclus dans le montant total de l’aide indiqué plus haut. 

Au cours de cette période, Antigua-et-Barbuda a eu également la possibilité de participer à 16 projets multinationaux, approuvés au titre de l’année 2004, lesquels totalisaient $2.407.836. Ces projets, dont un grand nombre sont la continuation de projets antérieurs, portaient sur une gamme variée de domaines prioritaires : l’éducation, la science et la technologie, le développement durable, le tourisme, le développement social et le commerce. 

Antigua-et-Barbuda a bénéficié de 20 bourses d’étude et de perfectionnement dont 6 ont été accordées pour de nouvelles études universitaires et de troisième cycle, 5 pour des renouvellements et 9 pour des cours de perfectionnement professionnel de courte durée. Les nouvelles bourses ont été accordées dans les domaines et pour les institutions ci-après : maîtrises en gestion des entreprises - Université des Antilles occidentales (UWI) et Université Wilfrid Laurier ; gestion hôtelière - Université des Antilles occidentales (UWI) ; et génie électrique - Université DeVry. 

En outre, les Cyberjeunes des Amériques (Net Corps Americas), une initiative de la Fondation pour les Amériques, dans le cadre de leurs efforts pour étendre le rayon d’action de leur collaboration avec le Programme en faveur des petites entreprises touristiques de l’Unité du tourisme (STEP), ont envoyé un volontaire à Antigua-et-Barbuda. Au cours de son séjour de plusieurs semaines, il a dispensé une assistance technique aux petits hôteliers dans le domaine des services de restauration et de bars.

ARGENTINE

En 2004, l’Argentine comptait 6 projets multinationaux en cours d’exécution – 2 nouveaux projets et 4 continuations de projets antérieurs. À eux tous, ces projets s’élevaient à $758.441 et concernaient les domaines prioritaires de la science et la technologie et de l’éducation. Les deux nouveaux projets avaient pour but, respectivement, la création d’un système interaméricain d’indicateurs pour la science, la technologie et l’innovation, couvrant tout le Continent, capable de refléter les  besoins des pays, de garantir que les informations et les indicateurs obtenus  sont en harmonie avec les mandats des Sommets en la matière et d’améliorer la gouvernance démocratique, la participation des citoyens ainsi que l’efficacité et la transparence des administrations locales. Les projets qui continuaient avaient pour objectif de mettre à la disposition des communautés isolées des technologies de purification de l’eau ; de créer des entreprises technologiques grâce à la mise en place de pépinières d’entreprises et de parcs technologiques ; de mettre au point des stratégies et des matériels d’enseignement visant à éviter les décrochages scolaires ; et de préparer des politiques et des stratégies propres à éviter l’échec scolaire.

Au cours de cette même période, l’Argentine a eu également la possibilité de participer à 20 projets multinationaux, dont 14 étaient de nouveaux projets et 6 des projets qui continuaient. Ils totalisaient, à eux tous, $2.449.103 et portaient pratiquement sur tous les domaines prioritaires.

L’Argentine a bénéficié de 46 bourses d’études et de perfectionnement, dont 5 ont été accordées pour de nouvelles études de troisième cycle  - y compris 1 bourse OEA/Fulbright dans le domaine de l’écologie et 5 bourses où l’OEA assure le placement des boursiers dans les universités de son choix ainsi que 30 bourses pour des cours de perfectionnement professionnel de courte durée. Dans cette catégorie, 18 ont été des cours présentiels et les 12 autres des cours dispensés par téléenseignement.  Les nouvelles bourses ont été accordées dans les domaines et pour les institutions ci-après : architecture – Université nationale autonome du Mexique ; astrophysique – Centre brésilien de recherche physique ; économie – Université de Georgetown ; ingéniérie – Pontificale université catholique de Rio de Janeiro et archéologie – École nationale d’anthropologie et d’histoire. 

LES BAHAMAS

En 2004, les Bahamas comptaient deux projets nationaux en cours d’exécution – 1 projet national et 1 multinational – d’un montant total de $279.661. Ces projets concernaient les secteurs du tourisme et de l’éducation et avaient pour but, respectivement, la mise en place d’un programme d’accompagnement des enseignants où les instructeurs se servaient de leur expérience et de leurs compétences pour orienter et guider les enseignants débutants ; et l’amélioration des services de restauration et de bars dans le secteur hôtels-restaurants de 6 pays des Caraïbes, en ciblant principalement l’utilisation de la cuisine locale.

Pendant cette période, le pays a eu également la possibilité de participer à 11 projets multinationaux – 1 projet qui continuait et 10 nouveaux. Ces projets, pour un montant total de $2.092.882, portaient sur les domaines prioritaires de l’éducation, du commerce, de la science et la technologie et du développement social. 

Dans le domaine de la formation  des ressources humaines, les Bahamas ont bénéficié de 12 bourses d’étude et de perfectionnement, dont 6 ont été accordées pour de nouvelles études universitaires et de troisième cycle, 2 pour des renouvellements et 4 pour des cours de perfectionnement professionnel de courte durée, qui, tous,  ont été des cours présentiels. Les nouvelles bourses ont été octroyées, notamment, dans les domaines et pour les institutions ci-après : psychologie de l’éducation de l’enfant – Howard University ; administration de la santé publique – Kent State University ; maîtrise en gestion des entreprises – York University ; arts culinaires – Johnson &Wales University ; et technologies de l’information – University of Technologie. 

En outre, les Cyberjeunes des Amériques (Net Corps America), une initiative de la Fondation pour les Amériques, ont envoyé aux Bahamas un de leurs experts bénévoles. Celui-ci a dispensé une assistance technique aux petits hôteliers en matière de gestion hôtelière, ce qui a compris également un programme de formation du personnel hôtelier. Cette activité s’inscrit dans le cadre des activités permanentes de cette entité visant à étendre le champ d’action de sa collaboration avec le Programme relatif aux petites entreprises touristiques de l’Unité du tourisme. 

BARBADE

En 2004, la Barbade avait trois projets en cours d’exécution – 2 projets multinationaux et l projet national – pour un montant total de $255.438. Ces projets concernaient les secteurs prioritaires du tourisme, de l’éducation et de l’environnement. Les deux projets multinationaux étaient la continuation de projets antérieurs et avaient pour but  d’améliorer la qualité et d’étendre la portée des actions de téléenseignement à l’Université des Antilles occidentales (UWI) par l'introduction de la technique de la conférence au moment opportun ; et de mettre au point des méthodes et des techniques destinées à réduire l'intrusion d’eau salée dans les nappes aquifères du littoral. Pour ce qui est du nouveau projet national, son objectif était de diversifier le produit touristique de la Barbade en améliorant son offre en matière de patrimoine culturel. Plus concrètement, ce projet visait à attirer l’attention des visiteurs sur les sites et les endroits liés au trafic d’esclaves et à l’esclavage et à leur en expliquer la signification.

Pendant cette période, le pays a eu également la possibilité de participer à 16 projets multinationaux – dont 5 étaient des continuations et 11 de nouveaux projets. Ces projets qui, à eux tous, s’élevaient à $1.488.284, concernaient les domaines prioritaires de l’éducation, du commerce, de la science et la technologie, de la culture, du développement social et de l’environnement.  

La Barbade a bénéficié de 28 bourses d’étude et de perfectionnement, dont 6 ont été accordées pour de nouvelles études universitaires et de troisième cycle, 5 pour des renouvellements et 17 pour des cours de perfectionnement professionnel de courte durée. Dans cette dernière catégorie, 13 ont été des cours présentiels et les 4 autres des cours dispensés par téléenseignement. Les nouvelles bourses ont été octroyées, notamment, dans les domaines et pour les institutions ci-après : gestion de l’ingéniérie –  Institut de technologie de la Floride ; enseignement secondaire – Université de l’Indiana ; économie agricole – Université A&M de l’Alabama ; et sciences de la mer – Université de Jacksonville. 

BELIZE


En 2004, le Belize comptait quatre projets en cours d’exécution – 1 projet national et 3 projets multinationaux – pour un montant total de $308.676. Trois de ces projets, qui concernaient les secteurs prioritaires du développement social, de l’environnement et du commerce, étaient la continuation de projets antérieurs et représentaient une étape plus avancée ou l’étape finale de ces initiatives. Il s’agissait du Programme de développement de Gales Point ; de la mise au point de systèmes durables d’utilisation des sols ; et du projet visant à développer l’esprit d’entreprise chez les jeunes. Le nouveau projet, dans le domaine de l’éducation, visait à dispenser par satellite, dans tout le Continent américain, un téléenseignement pour le perfectionnement des enseignants ainsi que pour la formation de base et le perfectionnement des ressources humaines dans les zones rurales. 
Pendant cette période, le pays a eu également la possibilité de participer à 14 projets multinationaux – dont 4 étaient la continuation de projets antérieurs et 10 de nouveaux projets. Ces projets qui, à eux tous, s’élevaient à $2.123.351, concernaient les domaines prioritaires de l’éducation, du commerce, du développement social, du tourisme et de la science et la technologie.  

Dans le domaine de la formation  des ressources humaines, le Belize a bénéficié de 20 bourses d’études et de perfectionnement, dont 9 ont été accordées pour de nouvelles études universitaires et de troisième cycle - y compris 3 où l’OEA assure le placement des boursiers dans les universités de son choix et 1 bourse OEA/Fulbright, 5 pour des renouvellements et 6 pour des cours de perfectionnement professionnel de courte durée qui, tous, ont été des cours présentiels. Les nouvelles bourses ont été accordées, notamment, dans les domaines et pour les institutions ci-après : économie appliquée – Ohio University ; acquisition et enseignement d’une deuxième langue – University of South Florida ; pédagogie – Université du Manitoba ; informatique – University of South Florida ; génie industriel – Texas A&M ; et sociologie – University of Western Ontario.

Les Cyberjeunes des Amériques (Net Corps Americas), une initiative de la Fondation pour les Amériques basée sur le volontariat, ont envoyé un spécialiste des technologies de l’information et de la communication au Belize pour un séjour de 9 semaines en appui aux petites entreprises touristiques du pays. Cette mission s’inscrivait dans la collaboration permanente entre les Cyberjeunes des Amériques et le Projet relatif aux  petites entreprises touristiques de l’Unité du tourisme. Un hommage spécial a été rendu au volontaire en question lors de la cérémonie de remise des prix nationaux du tourisme. Cette collaboration a été renforcée avec le détachement d’un bénévole local, pour une période de 11 mois, qui a fourni une assistance technique au secteur des petits hôteliers dans une gamme étendue de domaines liés à la gestion et au fonctionnement des hôtels,  notamment en matière de gestion de l’environnement. 

BOLIVIE

En 2004, la Bolivie comptait 4 projets en cours d’exécution – 3 projets nationaux et 1 projet multinational – pour un montant total de $243.784. Trois de ces projets étaient nouveaux et 1 était une continuation. Ils concernaient les secteurs prioritaires du développement durable, de la démocratie et de la science et la technologie. Ils avaient pour but, respectivement, d’évaluer les effets toxiques et/ou non toxiques des extraits de certaines plantes utilisées dans la pharmacologie bolivienne traditionnelle ; de réduire l’impact de la contamination par le mercure dans le fleuve Beni, dans le Bassin de l’Amazone, parce que cette contamination affecte, d’une part, la santé des populations de la région et, d’autre part, les écosystèmes du Bassin amazonien ; et de renforcer l’éducation dispensée aux jeunes boliviens dans le domaine de la démocratie, de l’éthique et de la bonne citoyenneté en vue de prévenir la corruption. Le quatrième projet était la deuxième étape d’une initiative visant à renforcer la capacité des municipalités rurales à identifier, préparer et mettre en œuvre des programmes de développement dans le domaine de l’environnement et de l’éducation pour tous. 

Pendant cette période, la Bolivie a eu également la possibilité de participer à 21 projets multinationaux – dont 14 étaient de nouveaux projets et 7 des continuations. Ces projets qui, au total, s’élevaient à $3.091.066, concernaient les domaines prioritaires suivants : l’environnement, le développement social, la science et la technologie, le commerce, l’éducation, la démocratie et le développement intégré.  

Dans le domaine de la formation  des ressources humaines, la Bolivie a bénéficié de 39 bourses d’études et de perfectionnement, dont 10 ont été accordées pour de nouvelles études de troisième cycle  – y compris 1 bourse OEA/Fulbright, 4 pour des renouvellements et 25 pour des cours de perfectionnement professionnel de courte durée. Dans cette dernière catégorie, 7 ont été des cours dispensés par téléenseignement et les 18 autres des cours présentiels.  Les nouvelles bourses ont été accordées, notamment, dans les domaines et pour les institutions ci-après : science des matériaux – Centro de Investigación de Yucatán ; urbanisme – Pontificia Universidad Católica ; et relations internationales – Universidad de San Andrés. 

BRÉSIL

En 2004, le Brésil comptait 3 projets multinationaux en cours d’exécution, pour un montant total de $285.722. Ces projets concernaient les secteurs prioritaires de l’éducation et de la science et la technologie. Ils avaient pour but, respectivement, de mettre au place un réseau, conjointement avec l’Équateur et la Bolivie, qui permettra  l’échange d’informations et de technologies dans le domaine des programmes de transfert des « revenus conditionnés » ; dans le secteur de l’éducation, des programmes visant à mener des actions de formation et d’autres activités dans les musées et les centres de science et de technologie afin de populariser et de promouvoir ce secteur parmi les jeunes ; et d’améliorer les compétences et les connaissances des professionnels latino-américains et caribéens qui travaillent dans le domaine des  sciences et des technologies spatiales. 

Pendant cette période, le Brésil a eu également la possibilité de participer à 21 projets multinationaux, d’un montant total de $2.885.239. Ces projets concernaient les domaines prioritaires suivants : la démocratie, le commerce, la science et la technologie, l’éducation, le développement intégré, le développement social et le développement durable.

Dans le domaine de la formation  des ressources humaines, le Brésil a bénéficié de 18 bourses d’études et de perfectionnement, dont 9 ont été accordées pour de nouvelles études de troisième cycle  - y compris 4 où l’OEA assure le placement des boursiers dans les universités de son choix, 3 renouvellements et 6 pour des cours de perfectionnement professionnel de courte durée, qui, tous, ont été des cours présentiels. Les nouvelles bourses ont été accordées, notamment, dans les domaines et pour les institutions ci-après : pédagogie – Université de Sherbrooke ; économie des ressources naturelles – Universidad Andina Simon Bolivar ; sociologie – Université du Nouveau Brunswick ; et écologie – Université du Costa Rica. 

CANADA

En 2004, le Canada a eu la possibilité de participer à 10 projets multinationaux. Ces projets, pour un montant total de $1.965.627 concernaient les domaines prioritaires suivants : la science et la technologie, l’éducation, le commerce et le développement intégré. 

Dans le domaine de la formation  des ressources humaines, le Canada a bénéficié de 10 bourses d’études et de perfectionnement, dont 7 ont été accordées pour de nouvelles études de troisième cycle  et 3 pour des cours de perfectionnement professionnel de courte durée, qui ont été, tous les trois, des cours présentiels. Les nouvelles bourses ont été octroyées, notamment, dans les domaines et pour les institutions ci-après : histoire – Archives de la Barbade ; anthropologie culturelle – Université de la Californie ; santé publique et innovation biologique et pharmaceutique – Université de Sao Paulo ; écologie de la forêt tropicale – Conservatoire international du Brésil ; et recherche en préservation – Pinkaiti Center for Ecological Research.

CHILI


 En 2004, le Chili comptait quatre projets multinationaux en cours d’exécution – 1 nouveau projet et 3 continuations – qui représentaient, au total, $314.108. Ces projets concernaient les secteurs prioritaires de l’éducation, du développement social, de la science et la technologie et du développement intégré. Ils avaient pour but, respectivement, de mettre en place une initiative innovatrice de formation à l’intention des éducateurs de la petite enfance – cette étape du projet prévoyait également la formation approfondie des éducateurs, la préparation de publications sur l’alphabétisation et l’enseignement des mathématiques aux jeunes enfants, etc. ; de mettre au point et de fabriquer les cartes de tous les pays du Continent américain à l’usage des aveugles ; d’élaborer un mécanisme régional et continental propre à améliorer la participation de la société civile au processus des Sommets, en particulier en ce qui concerne la mise en œuvre du Plan de Québec ; et d’établir le cadre permettant une utilisation sans danger et durable des biotechnologies agricoles, y compris leur circulation transfrontalière du fait des échanges commerciaux dans le cadre du Protocole sur la biosécurité et des futurs accords de la ZLEA. En ce qui concerne ce dernier point, il s’agissait de la deuxième étape du projet.  

Pendant cette période, le pays a eu également la possibilité de participer à 21 projets multinationaux  qui, au total, s’élevaient à $2.801.720. Ces projets concernaient des domaines prioritaires variés, à savoir : l’éducation, le développement social, le développement durable, la science et la technologie, le commerce, la démocratie et le développement intégré. 

Dans le domaine de la formation  des ressources humaines, le Chili a bénéficié de 48 bourses d’études et de perfectionnement, dont 10 ont été accordées pour de nouvelles études de troisième cycle  - y compris 4 où l’OEA assure le placement des boursiers dans les universités de son choix et  1 bourse OEA/Fulbright -  3 renouvellements et 35 pour des cours de perfectionnement professionnel de courte durée. Dans cette catégorie, 30 ont été des cours présentiels et 5 ont été dispensés par téléenseignement. Les nouvelles bourses ont été octroyées, notamment, dans les domaines et pour les institutions ci-après : droit international – American University ; psychologie de l’éducation – Université Laval ; et anthropologie – Universidad Autonómica Metropolitana de Mexico.

COLOMBIE

En 2004, la Colombie n’avait aucun projet en cours d’exécution. Dans le domaine de la formation  des ressources humaines, la Colombie a bénéficié de 83 bourses d’études et de perfectionnement, dont 7 ont été accordées pour de nouvelles études de troisième cycle  - y compris 1 bourse OEA/Fulbright - 8 pour des renouvellements et 68 pour des cours de perfectionnement professionnel de courte durée. Dans cette dernière catégorie 52 ont été des cours présentiels et 17 ont été dispensés par téléenseignement. Les nouvelles bourses ont été octroyées dans les domaines et pour les institutions ci-après : administration publique – Harvard University ; relations internationales – Colombia University ; counseling scolaire – John Hopkins University ; gestion des entreprises – University of Notre Dame ; géophysique et sismologie – Centro de Investigación Científica ; et anthropologie – CIESASA. 

COSTA RICA
En 2004, le Costa Rica comptait trois projets multinationaux en cours d’exécution, d’un montant total de $536.387. Ces projets concernaient les secteurs prioritaires de la démocratie, du tourisme et de la science et la technologie. Ils avaient pour but la création d’un protocole technique permettant d’assurer un suivi systématique des pratiques et des systèmes démocratiques en Amérique centrale ; le renforcement des micro, petites et moyennes industries alimentaires des zones rurales grâce à l’utilisation de technologies appropriées non polluantes ; et l’assistance technique aux petits hôteliers de l’Amérique centrale afin de les rendre plus compétitifs par le biais de l’amélioration de l’offre touristique et de la création de circuits touristiques multidestinations dans la région, ce qui stimulera également la création d’emplois. Par ailleurs, le Costa Rica a coordonné un projet continental dans le domaine de l’éducation, présenté à l’origine par Antigua-et-Barbuda, qui est axé sur la gestion des établissements scolaires et la certification de l’acquisition, dans l’enseignement secondaire, des compétences et des savoir-faire exigés par le marché du travail.

Pendant cette période, le Costa Rica a eu également la possibilité de participer à 18 projets multinationaux  - dont 14 étaient de nouveaux projets et 4 des continuations – qui représentaient un total de $2.776.793. Ces projets concernaient des domaines prioritaires de l’éducation, de la science et la technologie, du commerce et du développement intégré. 

Dans le domaine de la formation  des ressources humaines, le Costa Rica a bénéficié de 55 bourses d’études et de perfectionnement, dont 8 ont été accordées pour de nouvelles études de troisième cycle, 6 pour des renouvellements et 41 pour des cours de perfectionnement professionnel de courte durée. Dans cette catégorie 27 ont été des cours présentiels et les 14 autres ont été dispensés par téléenseignement. Les nouvelles bourses ont été octroyées, notamment, dans les domaines et pour les institutions ci-après : économie – Pontificia Universidad Católica ; sciences forestières – Universidad de Bio-Bio.

DOMINIQUE

En 2004, la Dominique comptait deux projets nationaux en cours d’exécution, dont l’un était nouveau et l’autre la continuation d’un projet antérieur. Ces projets, pour un montant total de $115.757,  portaient sur les secteurs prioritaires de l’éducation et du développement durable. Ils avaient pour but, respectivement, la mise en œuvre de la deuxième étape d’une initiative pilote concernant un moteur à turbine alimenté par énergie éolienne – au cours de cette deuxième étape, on espérait terminer le plan de faisabilité et mener le projet jusqu’à sa mise sur le marché, tout en renforçant les capacités techniques en matière d’installation et de gestion d’éoliennes dans les exploitations agricoles ; et l’amélioration de l’enseignement des mathématiques dans les écoles primaires du pays. 

Pendant cette période, la Dominique a eu également la possibilité de participer à 16 projets multinationaux, qui s’élevaient, au total, à $2.570.000 et concernaient les domaines prioritaires du commerce, de l’éducation, du développement social, de la science et la technologie et du tourisme.  

Dans le domaine de la formation  des ressources humaines, la Dominique a bénéficié de 18 bourses d’études et de perfectionnement, dont 6 ont été accordées pour de nouvelles études de troisième cycle, 5 pour des renouvellements et 7 pour des cours de perfectionnement professionnel de courte durée, qui, tous, ont été des cours présentiels.   Les nouvelles bourses ont été octroyées, notamment, dans les domaines et pour les institutions ci-après : travail social – Université de la Caroline du Sud ; sciences de l’environnement – Montclair University ; génie électrique – New York Institute of Technology ; et psychologie – Université des Îles Vierges.    

En outre, les Cyberjeunes des Amériques, une initiative de la Fondation pour les Amériques, fondée sur le volontariat, a détaché un de ses volontaires à la Dominique, pendant 11 mois. Celui-ci a fourni une assistance technique aux petits hôteliers dans les domaines de la gestion et du fonctionnement des hôtels, dans le cadre des efforts de cette entité pour étendre le rayon d’action de sa collaboration avec le Programme relatif aux petites entreprises touristiques de l’Unité du tourisme. 

RÉPUBLIQUE DOMINICAINE

En 2004, la République dominicaine n’avait aucun projet en cours d’exécution. Dans le domaine de la formation  des ressources humaines, la République dominicaine a bénéficié de 40 bourses d’études et de perfectionnement, dont 10 ont été accordées pour de nouvelles études de troisième cycle  - y compris 2 où l’OEA assure le placement des boursiers dans les universités de son choix -  8  pour des renouvellements et 22 pour des cours de perfectionnement professionnel de courte durée. Dans cette dernière catégorie 19 ont été des cours présentiels et 3 ont été dispensés par téléenseignement. Les nouvelles bourses ont été octroyées, notamment, dans les domaines et pour les institutions ci-après : ingéniérie – Northeastern University ; ingéniérie – Georgia Institute of Technology ; sciences sociales – Universidad Católica de Chile ; sciences biologiques et conservation des ressources biologiques – Montana State University.

ÉQUATEUR

En 2004, l’Équateur comptait quatre projets en cours d’exécution – 3 projets nationaux et 1 multinational – pour un montant total de $210.076. Ces projets concernaient les secteurs prioritaires de l’éducation, du développement social et du tourisme. Il s’agissait, respectivement, de la dernière étape d’une initiative de trois ans concernant l’utilisation durable de la tortora (sorte de roseau), qui est une fibre végétale – cette dernière étape visait à créer un consortium andin chargé de réaliser des recherches, de développer et de promouvoir la tortora ; de la mise en application d’un nouveau modèle cohérent pour l’éducation des enfants ayant des besoins éducatifs spéciaux, modèle qui impliquait l’intégration de ces étudiants aux établissements scolaires ordinaires ; de la mise au point et de la promotion d’initiatives touristiques dans 6 communautés rurales de l’Équateur destinées à améliorer la qualité de vie de leurs habitants ; et du renforcement de la coopérative Jambi Kiwa qui regroupe de petites et moyennes entreprises appartenant à des groupes minoritaires et marginalisés du pays, ce qui leur permettrait ainsi, en tant que groupe, d’accroître leur productivité et d’améliorer leur qualité de vie.   

Pendant cette période, le pays a eu également la possibilité de participer à 19 projets multinationaux d’un montant total de $2.796.439. Ces projets concernaient les domaines prioritaires suivants : l’éducation, le développement social, le développement durable, la science et la technologie, le commerce et le développement intégré. 

Dans le domaine de la formation  des ressources humaines, l’Équateur a bénéficié de 58 bourses d’études et de perfectionnement, dont 7 ont été accordées pour de nouvelles études de troisième cycle, y compris 4 où l’OEA assure le placement des boursiers dans les universités de son choix, 8 pour des renouvellements de bourses d’études de troisième cycle  et  43 pour des cours de perfectionnement professionnel de courte durée. Dans cette catégorie, 34 ont été des cours présentiels et 9 ont été dispensés par téléenseignement. Les nouvelles bourses ont été octroyées, notamment, dans les domaines et pour les institutions ci-après : politiques publiques – Université Torcuato Di Tella ; ingéniérie – Université fédérale d’Itajuba ; et études de l’environnement – Université du Chili. 

EL SALVADOR

En 2004, El Salvador comptait quatre projets en cours d’exécution – 2 projets nationaux et 2 multinationaux – pour un montant total de $358.987. Ces projets concernaient les secteurs prioritaires de l’éducation, du développement social et du commerce. Ils avaient pour but, respectivement, de mettre en place des programmes de formation professionnelle à l’intention des jeunes handicapés, qui font appel aux TIC, en vue  d’améliorer leurs possibilités sur le marché du travail ; d’établir un nouveau modèle de formation de base des enseignants dans le cadre de la stratégie visant à améliorer les systèmes éducatifs du Continent américain ; de promouvoir la compétitivité des entreprises rurales qui produisent de l’indigo et des noix de cajou en mettant au point des modèles de production agricole durables ; et de renforcer un groupe d’agro-industries du pays réunissant 16 petites entreprises qui se consacrent à une gamme variée d’activités agro-industrielles. Dans le cas de ce projet, il s’agissait de la deuxième étape.    

Pendant cette période, le pays a eu également la possibilité de participer à 20 projets multinationaux d’un montant total de $3.277.689. Ces projets – 15 nouveaux projets et 5 continuations - concernaient les domaines prioritaires suivants : l’éducation, la science et la technologie, le développement social, la culture, le commerce, la démocratie, le tourisme et le développement intégré. 

Dans le domaine de la formation des ressources humaines, El Salvador a bénéficié de 46 bourses d’études et de perfectionnement, dont 10 ont été accordées pour de nouvelles études de troisième cycle – dont 3 où l’OEA assure le placement des boursiers dans les universités de son choix - 5 pour des renouvellements et 31 pour des cours de perfectionnement professionnel de courte durée. Dans cette catégorie, 20 ont été des cours présentiels et 11 ont été dispensés par téléenseignement. Les nouvelles bourses ont été octroyées dans les domaines et pour les institutions ci-après : architecture – Université catholique du Chili ; sciences sociales – Université catholique du Chili ; ressources naturelles et environnement – Centre agronomique tropical de recherche et d’enseignement (Costa Rica) ; sciences biologiques – ITESM (Mexique) ; ressources naturelles et environnement – Université de la Colombie britannique (Canada) ; études juridiques – Université de Georgetown ; sciences biologiques et préservation des ressources biologiques – Université de la Floride. 

GRENADE

En 2004, la Grenade comptait quatre projets en cours d’exécution – 3 continuations de projets antérieurs et 1 nouveau projet – pour un montant total de $298.166. Ces projets concernaient les secteurs prioritaires de l’éducation, du développement social, de la science et la technologie et du commerce. Ils avaient pour but, respectivement, de donner suite à l’initiative visant à incorporer les technologies de l’information et de la communication  aux programmes d’études de l’enseignement secondaire; de mettre en place des « laboratoires d’entreprises » afin de continuer la mise en œuvre du programme de formation et de perfectionnement des jeunes entrepreneurs, ciblé sur l’apprentissage de savoir-faire pratiques, acquis à travers des expériences sur le terrain ; de mettre en place une infrastructure nationale en matière de qualité à la Grenade, à Saint-Vincent-et-Grenadines et à la Dominique, qui contribuera à améliorer la compétitivité nationale, régionale et internationale de ces pays grâce à la commercialisation de produits de bonne qualité. Le quatrième projet, axé sur la promotion des exportations, les échanges commerciaux et l’intégration économique, a poursuivi ses activités qui consistaient à promouvoir des produits spécifiques, identifiés au cours des premières étapes du projet, susceptibles d’être exportés vers les marchés de l’Amérique du Nord et du Sud ainsi que vers les pays des Caraïbes.

Pendant cette période, le pays a eu également la possibilité de participer à 14 nouveaux projets multinationaux  qui s’élevaient, au total, à $2.403.530. Ces projets concernaient les domaines prioritaires de l’éducation, de la science et la technologie, du commerce, du tourisme et du développement intégré. 

Dans le domaine de la formation  des ressources humaines, la Grenade a bénéficié de 13 bourses d’études et de perfectionnement, dont 7 ont été accordées pour de nouvelles études universitaires et de troisième cycle, 2 pour des renouvellements et 4 pour des cours de perfectionnement professionnel de courte durée, qui, tous, ont été des cours présentiels. Les nouvelles bourses ont été octroyées, notamment, dans les domaines et pour les institutions ci-après : gestion des entreprises – Université de Waterloo ; écologie – Université des Antilles occidentales (UWI) ; physique – Université des Antilles occidentales (UWI) ; gestion des entreprises – Université du Mississipi ; génie informatique – Université de Houston ; et administration de l’éducation – Université des Antilles occidentales (UWI).

En 2004, les Cyberjeunes des Amériques (Net Corps Americas), dans le cadre de leurs  efforts pour étendre le rayon d’action de leur collaboration avec le Programme relatif aux petites entreprises touristiques de l’Unité du tourisme, a détaché un volontaire à la Grenade. Celui-ci a dispensé une assistance technique aux petits hôteliers dans le domaine de la gestion et du fonctionnement des hôtels. Originellement, son séjour devait durer 11 mois, mais compte tenu des ravages provoqués par les cyclones de l’année dernière, la mission de ce volontaire a été prolongée de 6 mois afin qu’il puisse fournir une assistance additionnelle pendant le processus de reconstruction du secteur. Un autre expert bénévole a été envoyé à la Grenade pendant deux mois pour fournir une assistance technique dans le domaine des services de restauration et de bars. 

GUATEMALA

En 2004, le Guatemala comptait 3 projets en cours d’exécution – 1 projet national et 2 multinationaux – pour un montant total de $434.698. Ces projets concernaient les secteurs prioritaires de l’éducation, de la science et la technologie et du tourisme. Ils avaient pour but, respectivement, l’amélioration de la qualité de l’enseignement bilingue dispensée à l’école primaire au peuple Garifuna ; la mise au point de technologies pour la culture et la production des plantes médicinales utilisées par les autochtones ; et la préparation d’un portefeuille de projets touristiques durables dans la région du Monde  maya au Mexique et en Amérique centrale.

Pendant cette période, le pays a eu également la possibilité de participer à 17 projets multinationaux – 13 nouveaux projets et 4 continuations de projets antérieurs - qui s’élevaient, à eux tous, à $3.100.814. Ces projets concernaient tous les domaines prioritaires, sauf un, c'est-à-dire : la culture, la démocratie, le tourisme, le développement intégré, le commerce, la science et la technologie, le développement social et l’éducation.  

Dans le domaine de la formation  des ressources humaines, le Guatemala a bénéficié de 38 bourses d’études et de perfectionnement, dont 11 ont été accordées pour de nouvelles études de troisième cycle  – y compris 1 dans le cadre du programme OEA/Fulbright -  5 pour des renouvellements et 22 pour des cours de perfectionnement professionnel de courte durée. Dans cette dernière catégorie, 17 ont été des cours présentiels et les 5 autres ont été dispensés par téléenseignement. Les nouvelles bourses ont été octroyées, notamment, dans les domaines et pour les institutions ci-après : étude de la condition féminine – Université du Costa Rica ; sciences politiques – FLACSO ; horticulture et agriculture – Pontificale Université catholique du Chili ; et politiques publiques – Université du Texas. 

GUYANA

En 2004, le Guyana comptait un projet national en cours d’exécution pour un montant de $23.689. Ce projet qui concernait le secteur de l’éducation avait pour but de doter les salles de classe des éléments nécessaires aux enfants ayant des besoins éducatifs spéciaux et d’améliorer l’accès des étudiants handicapés à un enseignement de qualité par la formation des enseignants. 

Pendant cette période, le Guyana a eu également la possibilité de participer à 12 projets multinationaux – 3 qui étaient la continuation de projets antérieurs et 9 nouveaux projets – d’un montant total de $2.260.378. Ces projets concernaient les domaines prioritaires de la démocratie, de l’éducation, du développement social, de la science et la technologie et du commerce.  

Dans le domaine de la formation  des ressources humaines, le Guyana a bénéficié de 13 bourses d’études et de perfectionnement, dont 6 ont été accordées pour de nouvelles études universitaires et de troisième cycle - y compris 3 où l’OEA place les boursiers dans les universités de son choix -  3 pour des renouvellements et 4 pour des cours de perfectionnement professionnel de courte durée, qui, tous, ont été des cours présentiels. Les nouvelles bourses ont été octroyées, notamment, dans les domaines et pour les institutions ci-après : anglais – Université des Antilles occidentales (UWI) ; et gestion des ressources marines – Université des Antilles occidentales (UWI).

En outre, les Cyberjeunes des Amériques (Net Corps Americas), une initiative de la Fondation pour les Amériques, basée sur le volontariat, a envoyé un volontaire au Guyana, pour une période de 11 mois. Celui-ci a dispensé une assistance technique aux petits hôteliers en matière de gestion et de fonctionnement des hôtels. Cette mission s’inscrivait dans le cadre d’une initiative plus vaste visant à étendre le rayon d’action de leur collaboration avec le Programme relatif aux petites entreprises touristiques de l’Unité du tourisme. 

HAÏTI

En 2004, Haïti comptait deux projets nationaux en cours d’exécution, d’un montant total de $230.143. Ces projets concernaient les domaines prioritaires du développement  social et du développement durable. Ils avaient pour but, respectivement, d’identifier des points de repère et des indicateurs pour la formulation d’un plan d’action national visant à changer radicalement la désertification du pays ; et de contribuer à réduire la pauvreté à Cazal et dans les communautés avoisinantes en améliorant les possibilités de création de revenus productifs en faveur des jeunes et des adultes de ces communautés. Le deuxième projet implique la mise en place d’un centre de créativité et de productivité dont le but est de faire baisser le chômage parmi la population en encourageant le dialogue et la tolérance et en l’initiant aux nouvelles technologies de l’information et de la communication.

En 2004, Haïti a eu également la possibilité de participer à 9 nouveaux projets multinationaux qui s’élevaient, au total, à $1.874.623 et concernaient les domaines prioritaires de l’éducation, de la science et la technologie et du commerce.  

Dans le domaine de la formation  des ressources humaines, Haïti a bénéficié de 18 bourses d’études et de perfectionnement, dont 7 ont été accordées pour de nouvelles études de troisième cycle, 6 pour des renouvellements et 5 pour des cours de perfectionnement professionnel de courte durée, qui, tous, ont été des cours présentiels. Les nouvelles bourses ont été octroyées, notamment, dans les domaines et pour les institutions ci-après : économie – Université de Montréal ; pédagogie – Université de Montréal ; agriculture – Université Laval. 

HONDURAS

En 2004, le Honduras comptait trois projets – 2 projets nationaux et 1 multinational - en cours d’exécution, d’un montant total de $219.360. Ces projets concernaient les domaines prioritaires du développement social, du commerce et de la culture. Ils avaient pour objectif le renforcement du processus ou mécanisme de l’inspection du travail afin de garantir la sécurité sur les lieux de travail et le respect des droits des travailleurs ; le renforcement des capacités institutionnelles des petites et moyennes entreprises (PME) d’Amérique centrale pour qu’elles soient en mesure de profiter pleinement de la ZLEA ; et la continuation du processus de conservation et de numérisation du patrimoine historique du pays.

En 2004, le Honduras a eu également la possibilité de participer à 19 projets multinationaux – dont 6 étaient la continuation de projets antérieurs et 13 de nouveaux projets – qui s’élevaient, au total, à $3.236.212. Ces projets concernaient presque tous les domaines prioritaires, c'est-à-dire : le commerce, la démocratie, le tourisme, le développement intégré, la science et la technologie, le développement social et le commerce [sic].  

Dans le domaine de la formation  des ressources humaines, le Honduras a bénéficié de 49 bourses d’études et de perfectionnement, dont 9 ont été accordées pour de nouvelles études de troisième cycle, 6 pour des renouvellements et 34 pour des cours de perfectionnement professionnel de courte durée. Dans cette dernière catégorie, 25 ont été des cours présentiels et les 9 autres ont été dispensés par téléenseignement. Les nouvelles bourses ont été octroyées, notamment, dans les domaines et pour les institutions ci-après : géographie – Université Laval ; gestion des entreprises – Université pour la coopération internationale (Costa Rica) ; et finances – Institut technologique de Monterrey. 

JAMAÏQUE

En 2004, la Jamaïque comptait deux projets multinationaux en cours d’exécution, ce qui représentait une aide totale de $311.506. Les nouvelles étapes de ces projets avaient pour but, respectivement, d’encadrer et de promouvoir la mise en application de bonnes pratiques d’innocuité des aliments dans les pays des Caraïbes ; et d’appuyer le développement d’une industrie nutraceutique à la Jamaïque en menant à leur terme les études de normalisation et l’achat du matériel nécessaire pour le développement des produits, à échelle pilote, qui permettront la production des extraits des nutraceutiques d’origine végétale qui ont été sélectionnés. Un projet national de la Jamaïque avait également obtenu un financement du FEMCIDI mais sa mise en œuvre n’a pas commencé en 2004. Ce projet prévoyait de former les enseignants afin qu’ils soient en mesure d’aider les enfants ayant des besoins éducatifs spéciaux ainsi que les tests et le traitement à dispenser à ces enfants.  

En 2004, le pays a eu également la possibilité de participer à 18 projets multinationaux – dont 4 étaient de nouveaux projets et 14 la continuation de projets antérieurs – qui représentaient, au total, $2.731.561. Ces projets concernaient les domaines prioritaires suivants : le développement intégré, le commerce, l’éducation, la science et la technologie et le développement durable.   

Dans le domaine de la formation  des ressources humaines, la  Jamaïque a bénéficié de 28 bourses d’études et de perfectionnement, dont 7 ont été accordées pour de nouvelles études universitaires et de troisième cycle - y compris 3 où l’OEA place les boursiers dans les universités de son choix et 1 bourse OEA/Fulbright -  5 pour des renouvellements et 16 pour des cours de perfectionnement professionnel de courte durée. Dans cette catégorie, 14 ont été des cours présentiels et les 2 autres ont été dispensés par téléenseignement. Les nouvelles bourses ont été octroyées, notamment, dans les domaines et pour les institutions ci-après : études de l’environnement – Hamline University ; économie internationale – Williams College ; études de l’environnement – Michigan State University ; et génie électrique – Université des Antilles occidentales (UWI). 

En outre, les Cyberjeunes des Amériques (Net Corps Americas), une initiative de la Fondation pour les Amériques, a envoyé deux experts bénévoles à la Jamaïque. Ceux-ci ont fourni une assistance technique aux petits hôteliers dans le domaine de la gestion hôtelière en général. Cette activité s’inscrit dans le cadre des efforts permanents des Cyberjeunes des Amériques pour étendre le champ d’action de leur collaboration avec le Programme relatif aux petites entreprises touristiques de l’Unité dur tourisme. 

MEXIQUE

En 2004, le Mexique comptait 4 projets multinationaux en cours d’exécution qui s’élevaient, au total, à $298.572. Ces projets concernaient les secteurs prioritaires de l’éducation, de la science et la technologie et du commerce. Ils avaient pour but, respectivement, d’améliorer la qualité de la formation de base et du perfectionnement professionnel des enseignants des pays du Continent américain (c’était un élément du volet nord-américain du projet continental présenté par Trinité-et-Tobago) ; de mener à bonne fin la mise au point du système de la base de données Latindex, avec  l’élaboration des services et des produits indispensables à l’expansion de sa diffusion et de son utilisation ; de rendre le plus disponible possible les technologies les plus performantes pour la prévention et l’atténuation des effets des catastrophes naturelles dans les établissements humains situés dans les zones à haut risque ; et de contribuer au processus de création de la Zone de libre-échange des Amériques en assurant la mise en place d’une infrastructure régionale d’accréditation des agents responsables de vérifier la mise en application et de faire l’évaluation de la ZLEA dans chaque pays participant. 

En 2004, le pays a eu également la possibilité de participer à 16 projets multinationaux – 12 nouveaux projets et 4 continuations de projets antérieurs - qui s’élevaient, au total, à $2.417.404. Ces projets concernaient les domaines prioritaires suivants : l’éducation, le commerce, la science et la technologie, le développement social, le tourisme et le développement intégré.

Dans le domaine de la formation  des ressources humaines, le Mexique a bénéficié de 38 bourses d’études et de perfectionnement, dont 10 ont été accordées pour de nouvelles études de troisième cycle – y compris 1 bourse OEA/Fulbright - 2 pour des renouvellements et 26 pour des cours de perfectionnement professionnel de courte durée. Dans cette dernière catégorie, 22 ont été des cours présentiels et les 4 autres ont été dispensés par téléenseignement. Les nouvelles bourses ont été octroyées, notamment, dans les domaines et pour les institutions ci-après : écologie évolutive – Arcadia University ; génie médical - Université de Washington ; et urbanisme – Université nationale du Costa Rica. 

NICARAGUA

En 2004, le Nicaragua comptait 4 projets en cours d’exécution – 3 projets nationaux et 1 multinational – d’un montant total de $261.785. Ces projets concernaient les secteurs prioritaires de l’éducation et du commerce. Ils avaient pour but, respectivement, d’aider les jeunes handicapés qui ont obtenu leurs diplômes dans des établissements d’éducation spéciale à rejoindre la population active de leurs communautés grâce, entre autres, à une formation supplémentaire qui les dotera des savoir-faire appropriés ; de renforcer les capacités techniques et pédagogiques spécialisées des agents sociaux responsables de gérer le développement local, en ciblant plus particulièrement  l’innovation et le leadership ; de relever deux des principaux défis du système éducatif nicaraguayen : la qualité de l’enseignement dispensé dans les établissements de formation des enseignants et la cohérence, l’homogénéité et l’applicabilité des programmes d’études de l’enseignement primaire par le biais de la formation des enseignants ; et de renforcer la préparation des fonctionnaires gouvernementaux du Continent américain en vue des négociations dans le cadre de la ZLEA et améliorer leur compréhension des principales questions inscrites à l’ordre du jour en matière de commerce. 

En 2004, le pays a eu également la possibilité de participer à 17 projets multinationaux – 13 nouveaux projets et 4 continuations de projets antérieurs - qui s’élevaient, au total, à $2.923.200. Ces projets concernaient les domaines prioritaires de l’éducation, la science et la technologie, le commerce, la démocratie et le tourisme.

Dans le domaine de la formation  des ressources humaines, le Nicaragua a bénéficié de 75 bourses d’études et de perfectionnement, dont 7 ont été accordées pour de nouvelles études de troisième cycle – y compris 4 bourses où l’OEA place les boursiers dans les universités de son choix -, 8 pour des renouvellements et 60 pour des cours de perfectionnement professionnel de courte durée. Dans cette dernière catégorie, 36 ont été des cours présentiels et les 24 autres ont été dispensés par téléenseignement. Les nouvelles bourses ont été octroyées, notamment, dans les domaines et pour les institutions ci-après : sylviculture tropicale – CATIE ; sciences des plantes – Pontificale université catholique – et agro-sylviculture : CATIE. 

PANAMA

En 2004, le Panama comptait 4 projets en cours d’exécution – 3 projets multinationaux et 1 projet national – d’un montant total de $429.444. Ces projets concernaient les secteurs prioritaires de la science et la technologie, l’éducation, le développement durable et la culture. Ils avaient pour but, respectivement, de contribuer à la mise en place du Programme d’éducation bilingue interculturelle grâce à l’élaboration de livres de texte bilingues sur la littérature et les arts à l’intention des enfants autochtones ; de surveiller et de contrôler la pollution maritime le long du littoral des pays latino-américains situés dans la région sud-ouest du Pacifique ; démarrer une nouvelle étape du projet qui a pour but l’utilisation de la flore régionale pour la prévention et le traitement des maladies provoquées par des parasites et des champignons et le cancer ; et de contribuer à la préservation et à la restauration du patrimoine culturel des pays d’Amérique centrale et des Caraïbes.

En 2004, le Panama a eu également la possibilité de participer à 16 projets multinationaux – 4 continuations de projets antérieurs et 12 nouveaux projets - qui s’élevaient, au total, $2.807.534. Ces projets concernaient les domaines prioritaires de l’éducation, du développement social, de la science et la technologie, du commerce et du tourisme.   

Dans le domaine de la formation  des ressources humaines, le Panama a bénéficié de 52 bourses d’études et de perfectionnement, dont 9 ont été accordées pour de nouvelles études de troisième cycle – y compris 4 où l’OEA place les boursiers dans une université de son choix et 1 bourse OEA/Fulbright -  8 pour des renouvellements et 35 pour des cours de perfectionnement professionnel de courte durée. Dans cette dernière catégorie, 25 ont été des cours présentiels et les 10 autres ont été dispensés par téléenseignement. Les nouvelles bourses ont été octroyées, notamment, dans les domaines et pour les institutions ci-après : biochimie – Université de Concepción (Chili) ; affaires internationales – Université de Buenos Aires ; et génie informatique – Université Anahuac (Mexique). 

PARAGUAY

En 2004, le Paraguay comptait 3 projets en cours d’exécution – 1 projet national et 2 multinationaux – d’un montant total de $278.091. Ces projets concernaient les secteurs prioritaires du développement social, du développement durable et de la science et la technologie. Ils avaient pour but, respectivement, d’améliorer la qualité de vie des familles qui vivent dans des zones de pauvreté absolue, en encourageant la participation de la femme au processus décisionnel aussi bien dans la famille que dans la communauté et en favorisant la création de revenus ; changer radicalement la dégradation sociale, économique et écologique de la région du Grand Chaco américain,  en mettant au point un modèle participatif de gestion intégrée de ces écosystèmes ; et  développer des possibilités de production, de travail et de revenus pour les habitants de plusieurs communautés rurales isolées en les approvisionnant en énergie durable. 

En 2004, le Paraguay a eu également la possibilité de participer à 14 projets multinationaux – dont 1 était un nouveau projet et tous les autres la continuation de projets antérieurs – représentant un montant total de $2.151.799. Ces projets concernaient les domaines prioritaires de l’éducation, de la science et la technologie, du  commerce, de la démocratie, du tourisme et du développement intégré.   

Dans le domaine de la formation  des ressources humaines, le Paraguay a bénéficié de 37 bourses d’études et de perfectionnement, dont 9 ont été accordées pour de nouvelles études de troisième cycle – y compris 4 où l’OEA place le boursier dans une université de son choix et 1 bourse OEA/Fulbright - 3 pour des renouvellements et 25 pour des cours de perfectionnement professionnel de courte durée. Dans cette dernière catégorie, 20 ont été des cours présentiels et les 5 autres ont été dispensés par téléenseignement. Les nouvelles bourses ont été octroyées, notamment, dans les domaines et pour les institutions ci-après : génie forestier – Université fédérale de Santa Maria ; économie – Université de Georgetown ; matériels pédagogiques – Université de Brasilia ; et économie – Pontificale université catholique. 

PÉROU

En 2004, le Pérou comptait 4 projets multinationaux en cours d’exécution, d’un montant total de $289.930. Ils concernaient les secteurs prioritaires du développement durable, de l’éducation et de la science et la technologie. Ces projets, dont 2 étaient de nouveaux projets et 2 la continuation de projets antérieurs, avaient pour but, respectivement, la mise au point et l’exécution d’un programme de coopération horizontale dans le domaine des technologies non polluantes et de l’énergie renouvelable (il s’agit d’un projet continental) ; la mise au point, à l’intention de l’enseignement secondaire, d’un modèle pour l’apprentissage et la certification des compétences exigées par le marché du travail ; la conclusion de la dernière étape du projet qui vise à développer un système d’informations sur l’environnement pour toute la Région andine ; .et l’incorporation des enfants et les jeunes ayant des besoins éducatifs spéciaux aux lycées et aux établissements de formation professionnelle. 

Pendant cette période, le pays a eu également la possibilité de participer à 17 projets multinationaux qui s’élevaient, au total, à $2.611.505. Ces projets concernaient les domaines prioritaires suivants : le développement intégré, le développement social, le développement durable, l’éducation, la science et la technologie et le commerce.   

Dans le domaine de la formation  des ressources humaines, le Pérou a bénéficié de 60 bourses d’études et de perfectionnement, dont 8 ont été accordées pour de nouvelles études de troisième cycle – y compris 5 où l’OEA place le boursier dans une université de son choix et 1 bourse OEA/Fulbright -  6 pour des renouvellements et 46 pour des cours de perfectionnement professionnel de courte durée. Dans cette dernière catégorie, 31 ont été des cours présentiels et les 15 autres ont été dispensés par téléenseignement. Les nouvelles bourses ont été accordées, notamment, dans les domaines et pour les institutions ci-après : beaux-arts – American Film Institue Conservatory ; sciences des matériaux – Université Général San Martín (Argentine). 
SAINT-KITTS-ET-NEVIS

En 2004, Saint-Kitts-et-Nevis comptait 4 projets en cours d’exécution – 3 projets nationaux et 1 multinational – d’un montant total de $188.594. Ces projets concernaient les secteurs prioritaires du développement social, de la science et la technologie, du tourisme et du commerce. Ils avaient pour but, respectivement, de dispenser une formation (notamment en esprit d’entreprise et en transformation des produits agricoles), propres à stimuler le développement communautaire et à aider ainsi les populations rurales à améliorer leurs conditions de vie ; le renforcement des capacités du Bureau des normes, grâce à des actions de la formation et à la mise en place de systèmes appropriés,  ce qui permettra à ce Bureau de contribuer à ce que Saint-Kitts-et-Nevis puisse participer pleinement aux accords commerciaux régionaux et mondiaux ; le renforcement du Département des services aux consommateurs par des actions de formation conjointes destinées aux personnels du Bureau des affaires des consommateurs et du Tribunal de commerce, institutions qui se complètent mutuellement ; et l’amélioration de la qualité des services et le renforcement de l’attrait du pays en tant que destination préférée des touristes grâce à des programmes de formation et de certification dans le domaine du tourisme. 

Pendant cette période, le pays a eu également la possibilité de participer à 16 projets multinationaux – dont 5 étaient la continuation de projets antérieurs et 11 étaient de nouveaux projets – représentant un montant total de $2.639.658. Ces projets concernaient les domaines prioritaires de l’éducation, du développement durable, du commerce, de la démocratie et développement social.   

Dans le domaine de la formation  des ressources humaines, Saint-Kitts-et-Nevis a bénéficié de 9 bourses d’études et de perfectionnement, dont  5 ont été accordées pour de nouvelles études universitaires et de troisième cycle, 1 pour un renouvellement et 3 pour des cours de perfectionnement professionnel de courte durée. Les nouvelles bourses ont été octroyées, notamment, dans les domaines et pour les institutions ci-après : développement économique international – Williams College ; informatique – Colorado Technical University ; travail social – SUNY, Plattsburgh ; météorologie – Embry-Riddle Aeronautical University ; et français – Université des Antilles occidentales (UWI). 
Les Cyberjeunes des Amériques (Net Corps Americas), dans le cadre de leurs efforts pour étendre le champ d’action de leur collaboration avec le Programme relatif aux petites entreprises touristiques de l’Unité dur tourisme, ont envoyé un volontaire à Saint-Kitts-et-Nevis qui, pendant 11 mois, a fourni une assistance technique aux petits hôteliers dans le domaine de la gestion et du fonctionnement des hôtels. Ils ont également envoyé un expert bénévole à ce pays, pendant 3 mois, qui a fourni une assistance technique dans le domaine des services de restauration et de bars. 

SAINTE-LUCIE

En 2004, Sainte-Lucie comptait 3 projets en cours d’exécution – 1 projet multinational et 2 projets nationaux – pour un montant total de $263.706. Ces projets concernaient les secteurs prioritaires du développement social et de l’éducation. Ils avaient pour but, respectivement, l’amélioration de la compétitivité des pays des Caraïbes en renforçant et en diversifiant les savoir-faire et les connaissances des ressources humaines de la région à travers une collaboration et une connectivité régionales accrues ; et l’amélioration des conditions socio-économiques du pays par des actions de formation aux micro-entrepreneurs afin de les aider à développer leurs petites entreprises. 

Pendant cette période, le pays a eu également la possibilité de participer à 13 projets multinationaux – dont 3 étaient la continuation de projets antérieurs et 10 étaient de nouveaux projets – représentant un montant total de $2.766.293. Ces projets concernaient les domaines prioritaires de l’éducation, du développement durable, de la science et la technologie, du commerce et du tourisme

Dans le domaine de la formation  des ressources humaines, Sainte-Lucie a bénéficié de 19 bourses d’études et de perfectionnement, dont 8 ont été accordées pour de nouvelles études universitaires et de troisième cycle – y compris 3 où l’OEA place les boursiers dans une université de son choix et 1 bourse OEA/Fulbright dans le domaine de l’écologie -, 5 pour des renouvellements et 6 pour des cours de perfectionnement professionnel de courte durée. Dans cette dernière catégorie, 4 ont été des cours présentiels et 2 ont été dispensés par téléenseignement. Les nouvelles bourses ont été octroyées, notamment, dans les domaines et pour les institutions ci-après : relations du travail – Indiana University of Pennsylvania ; agriculture biologique – CATIE ; informatique – SUNY, Plattsburgh ; et travail social – Université des Antilles occidentales (UWI). 
Les Cyberjeunes des Amériques (Net Corps Americas), dans le cadre de leurs efforts pour étendre le champ d’action de leur collaboration avec le Programme relatif aux petites entreprises touristiques de l’Unité dur tourisme, ont envoyé un volontaire à Sainte-Lucie pendant presque toute l’année 2004, qui a fourni une assistance technique aux petits hôteliers dans le domaine de la gestion et du fonctionnement des hôtels. 

SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES

En 2004, Saint-Vincent-et-Grenadines comptait 3 projets nationaux en cours d’exécution – 2 nouveaux projets et 1 continuation d’un projet antérieur - pour un montant total de $132.000. Ces projets concernaient les secteurs prioritaires de l’éducation, du développement social et de la démocratie. Ils avaient pour but, respectivement, l’amélioration de la qualité générale de l’enseignement, en particulier dans le domaine des mathématiques et du langage, à l’école primaire et aux premiers niveaux de l’enseignement secondaire, grâce à l’incorporation des nouvelles technologies de l’information et de la communication (TIC) au processus enseignement/apprentissage ; le renforcement de la démocratie et de la gouvernance à Saint-Vincent par le biais de la réforme de la constitution ; et la réduction de la pauvreté et le renforcement des capacités chez les femmes rurales.  

Pendant cette période, le pays a eu également la possibilité de participer à 15 projets multinationaux – dont 12 étaient de nouveaux projets et 3 la continuation de projets antérieurs – représentant un montant total de $2.342.539. Ces projets concernaient les domaines prioritaires de l’éducation, de la science et la technologie et du commerce. 

Dans le domaine de la formation  des ressources humaines, Saint-Vincent-et-Grenadines a bénéficié de 12 bourses d’études et de perfectionnement, dont 7 ont été accordées pour de nouvelles études universitaires et de troisième cycle – y compris 3 où l’OEA place les boursiers dans une université de son choix -, 4 pour des renouvellements et 1 pour un cours présentiel de perfectionnement professionnel de courte durée. Les nouvelles bourses ont été octroyées, notamment, dans les domaines et pour les institutions ci-après : administration de l’éducation - Université des Antilles occidentales (UWI) ; génie architectural – Université de Miami ; espagnol - Université des Antilles occidentales (UWI) ; gestion du tourisme - Université des Antilles occidentales (UWI) ; et activités commerciales internationales – Strayer University.  
Les Cyberjeunes des Amériques (Net Corps Americas), dans le cadre de leurs efforts pour étendre le champ d’action de leur collaboration avec le Programme relatif aux petites entreprises touristiques de l’Unité dur tourisme, ont envoyé un volontaire à Saint-Vincent-et-Grenadine, pendant 11 mois, qui a fourni une assistance technique aux petits hôteliers dans des domaines variés, notamment celui de la gestion et du fonctionnement des hôtels. Ils ont également détaché un volontaire, spécialiste en services de restauration et de bars qui est resté quelques mois sur place et a travaillé avec les hôteliers du pays. 

SURINAME

En 2004, le Suriname comptait deux nouveaux projets en cours d’exécution – 1 projet national et 1 multinational - pour un montant total de $233.961. Ces projets concernaient les secteurs prioritaires de l’éducation et du développement social. Ils avaient pour but, respectivement, d’aider à préserver la culture et à assurer l’exploitation durable des ressources naturelles des peuples autochtones qui habitent la région frontalière entre le Brésil et le Suriname grâce à l’amélioration de la gestion forestière, au renforcement des capacités locales et à la création accrue de revenus, tout en tenant compte des aspects culturels ; et de promouvoir le développement économique et social équitable en renforçant les capacités des entrepreneurs du pays, qui, à leur tour, peuvent améliorer la compétitivité du pays et de la région sur le marché mondial.   

Pendant cette période, le pays a eu également la possibilité de participer à 8 nouveaux projets multinationaux, représentant un montant total de $1.736.049. Ces projets concernaient les domaines prioritaires de l’éducation, du commerce et de la science et la technologie. 

Dans le domaine de la formation  des ressources humaines, le Suriname a bénéficié de 17 bourses d’études et de perfectionnement, dont 7 ont été accordées pour de nouvelles études universitaires et de troisième cycle, 3 pour des renouvellements et 7 pour des cours de perfectionnement professionnel de courte durée. Dans cette dernière catégorie, quatre ont été des cours présentiels et 3 ont été dispensés par téléenseignement. Les nouvelles bourses ont été octroyées, notamment, dans les domaines et pour les institutions ci-après : sociologie – Mississipi State University ; et économie – Université fédérale de Rio de Janeiro.  

TRINITÉ-ET-TOBAGO

En 2004, Trinité-et-Tobago comptait 2 projets multinationaux en cours d’exécution – 1 nouveau projet et 1 continuation d’un projet antérieur - pour un montant total de $438.135. Ces projets concernaient les secteurs prioritaires de l’éducation, de la science et la technologie et du développement social. Ils avaient pour but, respectivement, l’amélioration de la qualité de la formation avant l’emploi, de la formation professionnelle et de l’évaluation des enseignants du Continent américain ; la recherche et la documentation des travaux et des réalisations d’éminents ressortissants des Caraïbes dans le domaine de l’innovation en science et en technologie et leur diffusion au public ; et la formation d’inspecteurs du travail et le renforcement de l’inspection du travail dans les pays des Caraïbes. Bien que des fonds aient été affectés à ce projet en 2004, sa mise en œuvre n’a pas commencé.  

Pendant cette période, le pays a eu également la possibilité de participer à 18 projets multinationaux –  13 nouveaux projets et 5 continuations de projets antérieurs – représentant un montant total de $2.667.877. Ces projets concernaient les domaines prioritaires de l’éducation, du développement social, de la science et la technologie, du  commerce et du développement intégré. 

Dans le domaine de la formation des ressources humaines, Trinité-et-Tobago a bénéficié de 22 bourses d’études et de perfectionnement, dont 8 ont été accordées pour de nouvelles études universitaires et de troisième cycle, 5 pour des renouvellements et 9 pour des cours présentiels de perfectionnement professionnel de courte durée. Les nouvelles bourses ont été octroyées, notamment, dans les domaines et pour les institutions ci-après : maintien de l’ordre – Boston University ; ressources de l’environnement – University of Houston ; technologie des systèmes d’information géographique – Red River College of Applied  Arts, Sciences and Technology. 
ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE

En 2004, les États-Unis ont mis en œuvre de nouvelles étapes de deux projets multinationaux, représentant au total $386.0000. L’Initiative interaméricaine de formation en matière de sécurité portuaire a continué ses programmes de formation en sécurité portuaire, lesquels ont pour but de s’assurer que le nouveau  personnel de sécurité possède les compétences voulues et de dispenser un enseignement sur les derniers développements en matière de sécurité à tout le personnel, indépendamment de leur ancienneté. La nouvelle étape du projet intitulé « Métrologie pour les Amériques : infrastructure de mesure en appui au libre-échange et à la protection de l’environnement dans les Amériques » a poursuivi ses travaux visant à renforcer et à consolider le Système interaméricain de métrologie (SIM), notamment, en encourageant la mise au point de normes et de matériels de référence normalisés susceptibles d’être appliqués dans tout le Continent américain ; en organisant une série d’ateliers centrés sur des questions telles que la qualité, la compétitivité, la modernisation industrielle et le développement durable et en multipliant les échanges d’information sur la métrologie sous forme de documents imprimés ou électroniques, etc.   

Pendant cette période, le pays a eu également la possibilité de participer à 8 projets multinationaux –  7 nouveaux projets et 1 continuation d’un projet antérieur – représentant un montant total de $1.557.081.  

Dans le domaine de la formation  des ressources humaines, les États-Unis ont bénéficié de 9 bourses d’études et de perfectionnement, dont 4 ont été accordées pour de nouvelles études de troisième cycle, 3 pour des renouvellements et 2 pour des cours présentiels de perfectionnement professionnel de courte durée. Les nouvelles bourses ont été octroyées, notamment, dans les domaines et pour les institutions ci-après : ethnomusicologie – Université du Chili ; agriculture biologique – CATIE ; études latino-américaines – Université de Sao Paulo. 

URUGUAY 

En 2004, l’Uruguay comptait 3 projets multinationaux en cours d’exécution – 2 nouveaux projets et 1 continuation d’un projet antérieur - pour un montant total de $237.416. Ces projets concernaient les secteurs prioritaires du tourisme, de la démocratie et de l’éducation. Ils avaient pour but, respectivement, le renforcement de la coopération interparlementaire au sein du MERCOSUR grâce à l’utilisation des nouvelles technologies de l’information et de la communication en matière  d’administration en ligne ; le développement de circuits touristiques intégrés, avec la participation des secteurs public et privé, en vue d’améliorer les produits touristiques des pays du MERCOSUR ; et, dans le cadre de la deuxième étape du projet, poursuivre les activités pour le développement social et environnemental de la région frontalière entre le Brésil, l’Argentine et l’Uruguay, ciblées notamment sur les échanges éducatifs et un accroissement de la coopération entre tous les secteurs des communautés concernées.

Pendant cette période, le pays a eu également la possibilité de participer à 13 projets multinationaux –  11 nouveaux projets et 2 continuations de projets antérieurs – représentant un montant total de $2.223.743. Ces projets concernaient les domaines prioritaires de la science et la technologie, du  commerce, de la démocratie et de l’éducation.

Dans le domaine de la formation  des ressources humaines, l’Uruguay a bénéficié de 58 bourses d’études et de perfectionnement, dont 7 ont été accordées pour de nouvelles études de troisième cycle – y compris 4 où l’OEA place les boursiers dans une université de son choix et 1 bourse OEA/Fulbright dans le domaine de l’écologie -, 8 pour des renouvellements et 43 pour des cours de perfectionnement professionnel de courte durée. Dans cette catégorie, 23 ont été des cours présentiels et les 20 autres ont été dispensés par téléenseignement. Les nouvelles bourses ont été octroyées, notamment, dans les domaines et pour les institutions ci-après : rédaction de pièces de théâtre et de scénarios – Chapman University ; zoologie – Universidade Estadual Paulista ; science et technologie des aliments – Universidade Federal de Santa Maria (Brésil).  
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VENEZUELA

En 2004, le Venezuela comptait 2 nouveaux projets en cours d’exécution – 1 projet national et 1 multinational - pour un montant total de $138.487. Ces projets concernaient les secteurs prioritaires de la science et la technologie et de la culture. Ils avaient pour but, respectivement, l’amélioration de la qualité de vie de plusieurs communautés rurales de l’Amazonie (Santa Rosa de Amadona au Venezuela et San Simon de Cocuy au Brésil) grâce à la mise en place d’un réseau alimenté par l’énergie solaire, qui, à son tour, améliorera l’accès aux services de santé, d’éducation et socio-culturels ainsi que la qualité de ces services ; et l’appui au patrimoine culturel national par le biais de la promotion du respect et de la valorisation de la diversité ethnique, religieuse, raciale et linguistique du village de Pemon.  

Pendant cette période, le pays a eu également la possibilité de participer à 13 projets multinationaux –  10 nouveaux projets et 3 continuations de projets antérieurs – représentant un montant total de $2.036.427. Ces projets concernaient les domaines prioritaires de l’éducation, du développement social, de la science et la technologie, du  commerce et de la culture.  

Dans le domaine de la formation  des ressources humaines, le Venezuela a bénéficié de 45 bourses d’études et de perfectionnement, dont 7 ont été accordées pour de nouvelles études de troisième cycle, y compris 1 bourse OEA/Fulbright dans le domaine de l’écologie, 8 pour des renouvellements et 30 pour des cours de perfectionnement professionnel de courte durée. Dans cette catégorie, 26 ont été des cours présentiels et les 4 autres ont été dispensés par téléenseignement. Les nouvelles bourses ont été octroyées, notamment, dans les domaines et pour les institutions ci-après : agriculture – Colegio de Postgraduados (Mexique) ; géographie et géomatique – Université de Montréal ; et études latino-américaines – Université ARCIS (Chili). 
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